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La seance est ouverte a 15 h 50. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Croatie 

Le President ( interpretation de Vanglais) : J’informe 
les membres du Conseil que j’ai re£u du representant de la 
Croatie une lettre dans laquelle il demande a etre invite a 
participer au debat sur la question inscrite a l’ordre du jour 
du Conseil. Suivant la pratique habituelle, je propose, avec 
l'assentiment du Conseil, d’inviter ce representant a partici¬ 
per au debat, sans droit de vote, conformement aux disposi¬ 
tions pertinentes de la Charte et a V article 37 du reglement 
interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objections, il en est ainsi decide. 

Sur 1’invitation du President, M. Drobnjak (Croatie) 

prend place a la table du Conseil. 

Le President (interpretation de Vanglais) : J’ai re£u 
une lettre datee du 15 janvier 1996 de M. Jovanovic dans 
laquelle il demande a prendre la parole devant le Conseil. 
Avec l’assentiment du Conseil, je propose de l'inviter a 
prendre la parole devant le Conseil au cours du debat sur la 
question dont le Conseil est saisi. 

En 1’absence d’objections, il en est ainsi decide. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder l’examen 
de la question inscrite a son ordre du jour. 

Le Conseil de securite se reunit conformement a 
1'accord auquel il est parvenu lors de ses consultations 
prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du rapport du 
Secretaire general presente en application de la resolution 
1025 (1995) du Conseil de securite, document 

S/1995/1028*. 

Les membres du Conseil sont egalement saisis du 
document S/1996/23, qui contient le texte d’un projet de 
resolution presente par la Lrance, l'Allemagne, l'ltalie, la 
Pologne, la Republique de Coree, la Federation de Russie, 
le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord 
et les Etats-Unis d'Amerique; et du document S/1996/24, 
qui contient le texte d’un projet de resolution elabore au 
cours des consultations prealables du Conseil. 


J'attire 1’attention des membres du Conseil sur les 
autres documents suivants : S/1995/951 et S/1996/13, qui 
contiennent des lettres datees respectivement du 15 novem- 
bre 1995 et du 10 janvier 1996, adressees au Secretaire 
general et au President du Conseil de securite respective¬ 
ment, par le Representant permanent de la Croatie aupres de 
reorganisation des Nations Unies; et S/1996/21, lettre datee 
du 11 janvier 1996, adressee au President du Conseil de 
securite par le Charge d’affaires par interim de la Mission 
permanente de la Yougoslavie aupres de P Organisation des 
Nations Unies. 

Le premier orateur est le representant de la Croatie. Je 
lui donne la parole. 

M. Drobnjak (Croatie) ( interpretation de 1’anglais) : 
Monsieur le President, permettez-moi d'emblee de vous 
feliciter de votre accession a la presidence du Conseil pour 
le mois de janvier. 

Le premier projet de resolution dont le Conseil est 
saisi est Fun des documents les plus importants que le 
Conseil ait traites depuis le debut de la crise dans la region 
de Fex-Yougoslavie. Ce projet de resolution envoie un 
message clair et fort au peuple des territoires occupes de 
Croatie. C’est un message d’espoir adresse a la majorite 
silencieuse qui aspire a la paix, et un message encore plus 
clair et definitif adresse a la minorite belligerante qui a 
profite de la guerre et du statu quo pour lui dire «£a suffit». 
Pour mon pays, ce projet de resolution est un motif de 
satisfaction et de confiance. Il vise a atteindre un but par 
des moyens conformes aux objectifs de mon gouvernement : 
une reintegration pacifique, opportune et complete de la 
region de la Slavonic orientale, de la Baranja et du Srem 
occidental dans la Croatie. 

Dans le recent rapport (S/1995/1028*) en date du 13 
decembre 1995, que le Secretaire general a presente au 
Conseil de securite, on peut lire que : 

«FAdministration transitoire s’emploiera a assurer la 
reintegration pacifique de la region dans le systeme 
constitutionnel croate grace a l’application de l’accord 
fondamental.» ( S/1995/1028 * par. 12) 

Le Conseil, au paragraphe 11 du dispositif du projet de 
resolution content! dans le document S/1996/23, fait sienne 
cette phrase du paragraphe 12 en tant qu’«objectif» du 
mandat de F Administration transitoire des Nations Unies 
pour la Slavonic orientale, la Baranja et le Srem occidental 
(ATNUSO). Par consequent, mon gouvernement considere 
ce projet de resolution comme F expression de la 
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determination du Conseil d’aller au-dela de la protection 
passive de l'integrite territoriale de la Croatie a l’interieur 
de ses frontieres internationalement reconnues et de retablir 
activement — grace au travail de F Administrates 
transitoire et de l’ATNUSO — la souverainete croate dans 
la region de la Slavonie orientale, de la Baranja et du Srem 
occidental. 

La plupart des citoyens croates de cette region, aussi 
bien ceux qui y vivent encore que ceux qui vivent a 
l'exterieur de la region en tant que personnes deplacees et 
refugies, accueilleront avec joie cette decision du Conseil. 
Ils ont endure suffisamment de pertes du fait de la guerre 
et ont suffisamment souffert en raison du statu quo. Ils 
veulent vivre a nouveau une vie normale et jouir de tous les 
avantages et de toutes les possibilites que l'Etat pacifique de 
Croatie peut leur offrir et leur offrira. 

Nul doute que le volet demilitarisation du mandat de 
1' Administration transitoire est F element qui en determinera 
le succes. Nous sommes convaincus que la demilitarisation 
est possible. 11 se peut que l’on rencontre une certaine 
resistance, notamment chez les dirigeants de la communaute 
serbe locale, mais elle pourrait etre surmontee, d'abord en 
creant un programme de reinstallation dans un autre pays 
pour les dirigeants de Foccupation locale et, ensuite, en 
confiant au gouvernement de Belgrade un role actif. Cela 
peut commencer par un retrait immediat des forces 
regulieres et paramilitaires ainsi que des avoirs yougoslaves 
dans la region. 

La Republique federative de Yougoslavie (Serbie et 
Montenegro) doit aussi s’acheminer vers la reconnaissance 
de la Croatie a l’interieur de ses frontieres 
internationalement reconnues, conformement aux appels 
lances en ce sens par le Conseil de securite, y compris dans 
le projet de resolution d’aujourd’hui. La Croatie est prete a 
le faire, comme le prouve la visite que le Ministre des 
affaires etrangeres de mon pays a faite recemment a 
Belgrade. La reconnaissance mutuelle offre de nombreux 
avantages a nos deux pays ainsi que les moyens de resoudre 
tous les problemes qui subsistent entre eux. 

Mon gouvernement appuie sans reserve la nomination 
du general Jacques Klein comme Administrateur transitoire 
pour la region. La Croatie cooperera etroitement avec lui, et 
elle est prete a lui fournir toute l’aide dont il pourrait avoir 
besoin dans sa mission. En tres peu de temps, le general 
Klein a fait preuve de la fermete et de la clairvoyance qui 
sont indispensables pour ce type d’operation. Nous ne 
saurions trop appuyer ses vues quant au role et a F impact 
de l’aide economique pour ce qui est de favoriser la 


confiance et la reintegration des communautes separees. Le 
general Klein fera dans la region tout ce qu’il est possible 
de faire. Franchement, si, sous sa direction, nous ne parve- 
nons pas a realiser les objectifs du Conseil, cela signifiera 
probablement que ces objectifs ne peuvent etre atteints de 
maniere pacifique. 

L’impulsion donnee par la mise en oeuvre rapide et 
decidee du mandat de la Force multinationale de mise en 
oeuvre (IFOR) peut etre profitable pour le volet 
demilitarisation du mandat de FAdministration transitoire. 
Seuls des efforts resolus faits a point nomme permettront de 
progresser. On peut s’inspirer de Fapproche de 1’IFOR a cet 
egard. Une force diverse et representant de fa£on equilibree 
les nationalites, dont le commandement central serait entre 
les mains des pays de FOrganisation du Traite de l’Atlanti- 
que Nord (OTAN), a l’instar de FIFOR en Bosnie, serait 
egalement plus a meme de parvenir aux resultats souhaites 
en Croatie. Aussi mon gouvernement se felicite-t-il de tout 
lien quel qu’il soit entre FAdministration transitoire et 
FIFOR. 

Je voudrais souligner Fimportance des paragraphes 5, 
6 et 7 du dispositif du projet de resolution dont nous 
sommes saisis. Mon gouvernement interprete ces 
paragraphes comme signifiant que le Conseil de securite 
mettra fin au mandat de FAdministration transitoire si la 
demilitarisation n’est pas menee a bien, ou a n’importe quel 
autre moment si tout autre aspect important du mandat n’est 
pas execute, notamment si les 126 000 refugies et personnes 
deplacees non Serbes ne peuvent pas retourner dans la 
region en nombre suffisant le moment voulu. Nous esperons 
que le Conseil continuera de sollicker et de prendre en 
compte les vues de mon gouvernement a propos de la 
question de Fevolution du mandat et autres questions 
connexes, conformement au droit qui est octroye a tous les 
Etats Membres. 

L’Administration transitoire sera la troisieme grande 
operation des Nations Unies sur le sol croate en moins de 
cinq ans. Mon pays accueille une fois encore les Casques 
bleus en esperant sincerement que cette fois F operation sera 
plus breve et plus fructueuse que les deux precedentes et, ce 
qui est plus important encore, qu’elle n’enregistrera aucune 
perte. 

Enfin, qu’il me soit permis de faire une breve 
observation a propos du deuxieme projet de resolution dont 
le Conseil est aujourd’hui saisi. Nous appuyons le projet de 
resolution sur Prevlaka, et mon gouvernement est heureux 
que la question de la peninsule de Prevlaka soit examinee 
dans un document separe. Ce projet ouvre la porte a la mise 
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en place de nouvelles dispositions de controle dans la region 
et reconnait que la peninsule de Prevlaka fait partie inte- 
grante de la Croatie. Elle prie en outre la Republique 
federative de Yougoslavie (Serbie et Montenegro) de recon- 
naitre les frontieres internationalement acceptees de tous les 
Etats successeurs de F ex-Yougoslavie, y compris la fron- 
tiere de la Croatie dans la region de Prevlaka. 

A cet egard, mon gouvernement souligne une fois 
encore que la question de la peninsule de Prevlaka ne peut 
en aucun cas etre consideree comme un differend frontalier. 
Le trace et Femplacement de la frontiere internationale dans 
la region sont bien connus et ont ete confirmes par la 
Commission Badinter. Neanmoins, la Croatie est disposee 
a continuer a etudier tous les moyens possibles de resoudre 
pacifiquement les problemes existants dans la region, qui 
sont centres non pas sur Prevlaka, mais sur le port regional 
de Boka Kotarska. La Croatie est d’avis que Faeces au port 
de Boka Kotarska dans la Republique du Montenegro 
voisine ne devrait pas poser de probleme. 

Le President (interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant de la Croatie des aimables paroles qu’il m’a 
adressees. 

Conformement a la decision prise au debut de la 
seance, j’invite maintenant M. Jovanovic a prendre place a 
la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Jovanovic (interpretation de 1’anglais) : Monsieur 
le President, je voudrais tout d'abord dire combien nous 
nous felicitons de la maniere exemplaire dont vous vous 
acquittez des fonctions de President du Conseil de securite 
depuis le debut du mois de janvier. Je tiens aussi a rendre 
hommage a votre predecesseur, F Ambassadeur Lavrov, pour 
la maniere exemplaire dont il a preside le Conseil de secu¬ 
rite au mois de decembre. 

La conclusion de F Accord fondamental concernant la 
region de la Slavonic orientale, de la Baranja et du Srem 
occidental represente, avec F Accord de paix pour la Bosnie- 
Herzegovine, un grand pas en avant sur la voie conduisant 
a une paix juste et durable dans les territoires de Fex- 
Yougoslavie. L’ Accord fondamental represente une bonne 
base pour le plein respect et la protection du peuple serbe 
dans la region en lui garantissant la paix, la liberte et 
l’egalite. Apres Dayton, Londres, Paris, Bonn et Vienne, il 
est evident que les questions en suspens ne pourront etre 
resolues que par des moyens politiques et pacifiques et 
seulement si toutes les parties font preuve de souplesse et 
acceptent le compromis. 


La Republique federative de Yougoslavie souhaite tout 
particulierement souligner que, conformement a F Accord 
fondamental, le Conseil de securite a assume la 
responsabilite de garantir la paix et la stabilite en Slavonic 
orientale pendant la periode de transition, ce qui suppose 
garantir l’egalite de tous les citoyens et leurs droits de 
l’homme, y compris ceux des refugies et de toutes les autres 
personnes qui, conformement a FAccord fondamental, ont 
choisi de retourner vivre en Slavonic orientale. 

La Republique federative de Yougoslavie se felicite 
des conclusions contenues dans le rapport du Secretaire 
general et espere a juste titre que les forces des Nations 
Unies contribueront de maniere impartiale et efficace a la 
mise en oeuvre complete de FAccord. Nous pensons qu’un 
nombre suffisant de soldats devraient etre envoyes en 
Slavonic orientale afin de permettre aux Nations Unies de 
s’acquitter pleinement de toutes les taches qui les attendent. 
Si cela n’etait pas possible, tant la credibility des Nations 
Unies que Fapplication efficace de FAccord seraient en jeu. 

Outre Felement militaire de Foperation, les Nations 
Unies ont egalement des taches importantes a accomplir en 
matiere d’administration civile, dont les principaux objectifs 
devraient etre la protection de la population civile et de ses 
droits de l’homme et le retour sans entrave des refugies. 

La mise en oeuvre fructueuse de F Accord devrait creer 
les conditions propices au developpement de la region et a 
Finstauration de la stabilite afin que le calme puisse even- 
tuellement regner entre les citoyens. 

L’autorite transitoire, qui jouit de la confiance de la 
population, devrait prendre le controle de F administration et 
de tous les services publics existants et s’employer a les 
renforcer. Il importe que la constitution de la structure 
ethnique de la region soit maintenue pour ce qui est du 
nombre de personnes employees, en particulier aux plus 
hauts postes de direction. Le principe d'une repartition 
proportionnelle doit etre tout particulierement respecte dans 
la police et le systeme judiciaire. 

Il est evident que la mise en oeuvre de FAccord 
fondamental ne peut pas dependre uniquement des Nations 
Unies. La responsabilite premiere de sa pleine mise en 
oeuvre incombe aux deux parties qui, avec l’aide des 
Copresidents de la Conference sur F ex-Yougoslavie et des 
representants des Etats-Unis, ont signe cet accord. 

Elies sont censees traduire FAccord en actes. Dans la 
mesure ou ces deux parties, de bonne foi et d’un commun 
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accord, avec l'aide de la communaute internationale, s’ac- 
quittent de leurs obligations, cela aurait pour effets de 
desamorcer la situation sur le terrain et de retablir la 
confiance et la comprehension necessaries au succes de 
1' operation. 

Dans ce cadre, il est essentiel que des mesures de 
confiance soient prises d’urgence et que la securite totale de 
la population locale soit assuree. Ce n’est que dans ce 
contexte que la demilitarisation pacifique de la region 
pourra se faire. La condition prealable essentielle a 
Fapplication effective de l'Accord est que la securite de la 
population soit pleinement assuree. 

Tout ecart de l'Accord signe creera des tensions et des 
problemes supplementaires, aux consequences imprevisibles. 
II convient done de souligner le fait que la mise en oeuvre 
de cet accord — important et politiquement significatif — 
ainsi que T edification de la confiance mutuelle, ne peuvent 
etre assurees par le non-respect et les violations flagrantes 
des droits de 1'homme, l'envoi de faux signaux, la destruc¬ 
tion de biens appartenant a 1’autre partie, le non-respect des 
resolutions du Conseil de securite — bref en adoptant une 
attitude inacceptable et contraire au nouvel esprit des 
relations regnant apres Dayton et Paris, ce qui est frequem- 
ment le cas pour Tune des parties avec l’approbation tacite 
des principaux facteurs internationaux. 

Nous esperons que P operation de paix des Nations 
Unies qui doit etre creee aujourd’hui sera une reussite et 
qu’elle accomplira les taches fixees par le Conseil de 
securite. Ce serait la meilleure illustration du fait que meme 
les plus grands problemes peuvent etre regies de fa£on 
pacifique. 

A la suite de la signature de l’Accord de paix pour la 
Bosnie-Herzegovine et de la conclusion de l’Accord 
fondamental pour la Slavonie orientale, la Baranja et le 
Srem occidental, nous pensons que les conditions ont ete 
creees pour le reglement des autres questions en suspens 
dans un nouveau climat. L’une de ces questions est 
certainement Prevlaka. 

Le differend autour de la peninsule de Prevlaka est 
l’une des questions les plus complexes et les plus 
importantes dans la recherche d'une solution a la crise dans 
l'ex-Yougoslavie. II est particulierement important pour la 
Republique federative de Yougoslavie, vu que l’acces a la 
baie montenegrine de Boka Kotorska est entierement 
controle a partir de la peninsule de Prevlaka. 


En substance, ce qui est en jeu est un litige territorial 
classique qui a ete considere comme tel depths la secession 
de la Croatie de l'ex-Yougoslavie, par la partie create et la 
communaute internationale. La partie create, lors des nego- 
ciations qui ont eu lieu des 1991 avec des representants de 
la Republique du Montenegro, a accepte en principe la 
possibility que ce differend puisse etre regie au moyen d’un 
echange tripartite de territoire entre la Republique federative 
de Yougoslavie, les Serbes de Bosnie et la Croatie. 

Le statut juridique actuel de la partie en litige du 
territoire integrant le Cap Ostri Rt et une partie de l'arriPre¬ 
pays de Prevlaka a ete regi par les Declarations conjointes 
du President de la Republique federative de Yougoslavie et 
le President de la Republique de Croatie des 30 septembre 
et 20 octobre 1992. A cette occasion, apres avoir decide de 
demilitariser Prevlaka, les deux parties ont convenu que la 
question de la securite globale de la baie de Boka Kotorska 
et de Dubrovnik serait reglee au moyen de nouvelles nego- 
ciations. L'Accord a ete confirme par la resolution 779 
(1992) du Conseil de securite, par laquelle l’ONU a assume 
a nouveau la responsabilite de la surveillance des arrange¬ 
ments convenus et l’observation du regime de securite des 
Nations Unies en attendant qu’une solution pacifique soit 
trouvee a la question litigieuse. 

Au cours des negociations de paix de Dayton, la 
delegation de la Republique federative de Yougoslavie a fait 
tout son possible pour aboutir a une solution negociee du 
differend au moyen de contacts directs avec les represen¬ 
tants de la Republique de Croatie, en presence des repre¬ 
sentants des Etats-Unis. Les garanties concemant l'echange 
tripartite de territoires entre la Republique de Croatie, la 
Bosnie-Herzegovine et la Republique federative de Yougos¬ 
lavie et la solution du differend concernant Prevlaka en 
faveur de la Republique du Montenegro et de la Republique 
federative de Yougoslavie, que la Republique de Croatie a 
approuvee a cette occasion, sont connues de tous les parti¬ 
cipants aux pourparlers indirects de paix de Dayton. Toute- 
fois, depuis l'Accord de Dayton, la partie create a remis en 
question les arrangements convenus dans un certain nombre 
de declarations publiques prononcees par de hauts respon- 
sables de la Republique de Croatie. 

Recemment, la Republique de Croatie a commence a 
nier que ce qui est en jeu est un differend territorial sur 
Prevlaka. C’est reellement la une evolution tres surprenante, 
vu que la Croatie a pris part aux negociations ou aux 
pourparlers avec les representants de la Republique du 
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Montenegro et la Republique federative de Yougoslavie 
durant plus de quatre ans sur cette question. La commu- 
naute internationale a toutefois note qu’il y avait un diffe- 
rend territorial au moment ou le Conseil de securite a 
decide de deployer des observateurs militaires des Nations 
Unies ayant pour mandat de surveiller la demilitarisation. 

Vu le caractere sensible de cette question ainsi que 
1'importance strategique de la region, nous estimons qu’une 
presence accrue des forces des Nations Unies constituerait 
le meilleur moyen de garantir que d'autres malentendus et 
des problemes ne se presentent. 

Nous saluons la decision du Conseil de securite d’ac¬ 
cepter les recommandations du Secretaire general figurant 
dans son rapport du 12 decembre 1995 et d’etendre la 
presence des observateurs des Nations Unies sur la Prevlaka 
en attendant une solution mutuellement acceptable. Ce 
faisant, le Conseil de securite a fait preuve de sagesse 
politique et de realisme. C’est la meilleure contribution au 
renforcement de la stabilite dans la region, empechant ainsi 
de nouveaux problemes inutiles. 

Nous sommes convaincus que la question de la Prev¬ 
laka peut etre resolue pacifiquement, comme cela a ete le 
cas pour des questions autrement plus complexes sur le 
territoire de Fex-Yougoslavie. Les evenements historiques 
de Dayton et de Paris le prouvent. 

La Republique federative de Yougoslavie est prete, sur 
la base des accords mutuels pertinents concernant cette 
question ainsi que des resolutions du Conseil de securite, a 
continuer de negocier avec la Croatie, a condition que 
F autre partie aborde le probleme de fagon consciencieuse et 
responsable. 

Si Ton veut aboutir a une normalisation des relations, 
il faut faire preuve de sagesse et etre pret a venir a bout des 
problemes de fagon pacifique et negociee, et non s’efforcer 
d'en creer de nouveaux. 

Le President (interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
M. Jovanovic des paroles aimables qu’il m’a adressees. 

Je crois comprendre que le Conseil est pret a voter sur 
les deux projets de resolution dont il est saisi. Si je n’en- 
tends pas d’objection, je vais mettre les projets de resolution 
aux voix. 

En Fabsence d’objection, il en est ainsi decide. 


Je vais d'abord donner la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration avant le vote. 

M. Ferrarin (Italie) (interpretation de I’anglais) : J’ai 
l’honneur d’intervenir au nom de l'Union europeenne. La 
Republique tcheque, l’Estonie, la Hongrie, la Lettonie, la 
Lituanie, Malte, la Pologne, la Roumanie, la Slovaquie ainsi 
que la Norvege s’associent egalement au content! de cette 
declaration. 

L’Union europeenne a toujours suivi avec beaucoup 
d’attention et de preoccupation la situation en Slavonic 
orientale. Elle l’a encore prouve recemment avec la Decla¬ 
ration sur F ex-Yougoslavie jointe aux Conclusions du 
Conseil europeen de Madrid les 15 et 16 decembre 1995, 
qui a souligne F importance d’une solution urgente au 
probleme en Slavonic orientale pour l'ensemble du proces¬ 
sus de paix dans la region. 

Telle est l'idee maitresse du projet de resolution que 
doit adopter aujourd’hui le Conseil de securite, qui fait suite 
a F Accord fondamental concernant la region de la Slavonic 
orientale, de la Baranja et du Srem occidental, signe le 12 
novembre 1995 par le Gouvernement de la Republique de 
Croatie et la communaute serbe locale. Elle etablit une 
operation de maintien de la paix des Nations Unies, desi¬ 
gnee sous le nom d’«Administration transitoire des Nations 
Unies pour la Slavonic orientale, la Baranja et le Srem 
occidental (ATNUSO), laquelle comportera une compo- 
sante militaire et une composante civile, et elle definit le 
mandat de ces deux composantes. Elle reaffirme une fois de 
plus l’attachement du Conseil a l’independance, a la souve- 
rainete et a l'integrite de la Republique de Croatie, et 
souligne a cet egard que les territoires mentionnes ci-dessus 
font partie integrante de la Republique de Croatie, principes 
que l’Union europeenne a toujours fermement appuyes. 

Tout d’abord, il faut souligner que le mandat decrit 
dans la resolution reflete fidelement les engagements pris 
par les parties dans l'Accord fondamental. Les parties — le 
Gouvernement de la Republique de Croatie et la commu¬ 
naute serbe locale — sont responsables de la mise en 
oeuvre scrupuleuse de ces engagements. L'ATNUSO a pour 
tache de les aider a faire face a cette responsabilite, a 
surmonter la mefiance et la rancoeur suscitees par un conflit 
long et douloureux. Ainsi, conformement au paragraphe 7 
du present projet de resolution, les parties doivent cooperer 
pleinement avec l’ATNUSO. Cette cooperation est une 
condition indispensable au succes de l'operation. 

Je voudrais souligner F importance particuliere du 
paragraphe 12 du projet de resolution qui prevoit que : 
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«l'ATNUSO s’emploiera ... a verifier que les parties 
s’acquittent de 1'engagement qu’elles ont pris de 
respecter les normes les plus elevees en matiere de 
droits de 1’homme et de libertes fondamentales, a 
instaurer un climat de confiance entre tous les resi¬ 
dents, quelle que soit leur origine ethnique, a supervi- 
ser et a faciliter le deminage dans la region et a suivre 
activement 1’administration des affaires publiques.» 
C S/1996/23, par. 12) 

Le respect de ces engagements aura un effet decisif sur 
l'application de l'Accord fondamental. C’est, en fait, une 
condition sine qua non pour panser les blessures du passe 
et pour permettre le retour librement consenti des refugies 
et des personnes deplacees — les images du bombardement 
de Vukovar sont encore vives dans la memoire des popula¬ 
tions de F Union europeenne — et le maintien sur ce terri- 
toire de la presence de la communaute serbe et d’autres 
groupes ethniques qui ont coexiste dans cette region fronta- 
liere depuis des siecles. Si ces engagements sont respectes, 
la Slavonic orientale peut devenir un exemple de coexis¬ 
tence pacifique et civile — bref, un modele pour toute la 
region de l’ex-Yougoslavie qui, ces dernieres annees, a ete 
plongee dans les conflits les plus tragiques que l’Europe ait 
connus depuis les 50 dernieres annees. 

Je voudrais egalement souligner l’importance du 
paragraphe 14, qui autorise les Etats Membres, sur la 
demande de FATNUSO, a prendre toutes les mesures 
necessaires, y compris un soutien aerien rapproche a l'AT- 
NUSO, et, le cas echeant, a aider a assurer son retrait. Cela 
est vrai egalement du paragraphe 15 qui demande que 
FATNUSO et la force multinationale de mise en oeuvre 
(IFOR) en Bosnie-Herzegovine cooperent entre elles ainsi 
qu’avec le Haut Representant, reconnaissant ainsi le lien 
etroit qui existe entre les deux theatres d'operations. Ce 
sont, a notre avis, deux mesures fondamentales pour garan- 
tir la securite du personnel de FATNUSO, et prevenir la 
repetition d'incidents qui se sont deroules ces dernieres 
annees en ex-Yougoslavie, incidents qui ont cause des morts 
parmi les Casques bleus et sont incompatibles avec la 
dignite et la credibilite des Nations Unies et doivent done 
etre evites a tout prix. 

Les paragraphes 20 et 21 prevoient que les Etats 
Membres et FATNUSO cooperent avec le Tribunal interna¬ 
tional dans l’accomplissement de son mandat. L'heritage 
des conflits dans F ex-Yougoslavie ne peut etre surmonte 
que si la justice est rendue et si le Tribunal peut remplir ses 
fonctions dans la plus grande liberte et avec la collaboration 
de tous. 


L’Union europeenne se felicite de F adoption simul- 
tanee aujourd’hui d’un projet de resolution technique qui 
autorise les observateurs militaires des Nations Unies a 
continuer de verifier la demilitarisation de la peninsule de 
Prevlaka, conformement au rapport du Secretaire general en 
date du 13 decembre 1995. Le maintien de la presence des 
observateurs des Nations Unies sur la peninsule est indis¬ 
pensable afin de prevenir F augmentation des tensions et 
d’assurer le succes des pourparlers actuellement en cours 
entre le Gouvernement de la Republique de Croatie et la 
Republique federative de Yougoslavie, en vue d’un regie - 
ment aboutissant a un reglement pacifique de leurs diffe- 
rends. 

Le present projet de resolution sur la Slavonic orientale 
represente, de l’avis de l’Union europeenne, une etape 
importante du processus de paix dans la region de F ex- 
Yougoslavie — un processus qui nous permet aujourd’hui 
d’envisager Favenir de cette region avec plus de confiance 
et d'optimisme. L’Union europeenne prie instamment le 
Secretaire general d’assurer le plus rapidement possible le 
deployment de la nouvelle operation de maintien de la paix 
en Slavonic orientale, de maniere a faciliter la pleine appli¬ 
cation de l’Accord fondamental, et invite les Etats Membres 
a agir en consequence. Nous sommes convaincus que cette 
nouvelle operation de maintien de la paix empechera la 
reprise d’un conflit qui pourrait avoir des repercussions 
negatives sur la paix encore fragile en Bosnie et susciterait 
un nouvel exode massif de refugies et de personnes depla¬ 
cees. 

Seules la consolidation de la paix en Slavonic orientale 
et la reintegration graduelle et pacifique de cette region au 
systeme politique, economique et administrate de la Croatie 
peuvent promouvoir le developpement et la reconstruction 
de cette region, objectif auxquels tous les Etats et les 
organismes financiers sont invites a contribuer activement, 
au paragraphe 18 du present projet de resolution. A cet 
egard, l’Union europeenne est disposee a jouer un role 
important, sans perdre de vue la correlation soulignee au 
paragraphe 19 du projet de resolution, entre le respect par 
les parties des engagements pris dans l’Accord fondamental 
et Finclination de la communaute internationale a affecter 
des ressources financieres a la reconstruction et au develop¬ 
pement. 

M. Elaraby (Egypte) (interpretation de I’arabe) : Le 
Conseil de securite se reunit aujourd’hui pour approuver les 
aspects operationnels de la creation d'une administration 
transitoire comprenant une force transitoire de maintien de 
la paix, conformement aux dispositions de l’Accord fonda¬ 
mental concernant la region de la Slavonic orientale, de la 
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Baranja et du Srem occidental, en date du 12 novembre 
1995. Nous nous reunissons egalement pour renouveler le 
mandat des observateurs militaires des Nations Unies dans 
la peninsule de Prevlaka. 

Tout d'abord, je voudrais dire que ma delegation 
votera pour les deux projets de resolution. 

S’agissant du premier projet dont le Conseil est saisi, 
je voudrais reaffirmer le plein appui de l’Egypte a cet 
accord historique, qui assurera 1’integration pacifique de la 
Slavonic orientale, de la Baranja et du Srem occidental a la 
Croatie. II remplira egalement de nombreux objectifs, y 
compris le retour des personnes deplacees dans leurs foyers 
et F elimination de l’un des obstacles qui s’oppose a la 
reconnaissance mutuelle entre la Croatie et la Republique 
federative de Yougoslavie (Serbie et Montenegro). 

Ma delegation a soigneusement etudie le rapport du 
Secretaire general sur la creation de T Administration transi- 
toire des Nations Unies pour la Slavonic orientale, la Baran¬ 
ja et le Srem occidental (ATNUSO) et ses propositions 
relatives a une force de maintien de la paix au sein de 
T Administration transitoire. Nous avons egalement entendu 
le rapport de l’Envoye special du Secretaire general, le 
general Klein, qui a parle de Tintention de toutes les parties 
de mettre en application de bonne foi T Accord fondamental. 
Ce sont la des signes encourageants pour la creation de 
T Administration transitoire conformement au projet de 
resolution S/1996/23. 

Neanmoins, ma delegation souhaite souligner un 
certain nombre de points. Le premier est la necessite de 
faire preuve de la plus grande souplesse dans F application 
des dispositions du projet de resolution, notamment lors de 
la determination de la taille de la composante militaire de 
F Administration transitoire des Nations Unies, en donnant 
a I’Administrateur transitoire la possibility de proposer une 
augmentation de la taille de cette composante lorsqu’il fera 
rapport au Secretaire general dans le cadre du paragraphe 4 
du projet de resolution, ou dans tout rapport ulterieur. 

II est important d’interpreter le paragraphe 14 du projet 
de resolution S/1996/23 comme englobant, entre autres, 
F intervention par la Force multinationale de mise en oeuvre 
autorisee par le Conseil de securite dans sa resolution 1031 
(1995) pour defendre l’ATNUSO, au cas ou FAdministra¬ 
tion en ferait la demande. 

S’agissant du paragraphe 21 du projet de resolution, la 
cooperation entre FATNUSO et le Tribunal international 
pour Fex-Yougoslavie doit etre complete, et viser notam¬ 


ment a arreter les personnes inculpees par le Tribunal et a 
les remettre pour qu'elles soient jugees, et ce par des voies 
officielles et conformement aux normes juridiques interna- 
tionales. 

La mesure dans laquelle FATNUSO menera cette 
mission a bien dependra de l’engagement de toutes les 
parties a mettre en oeuvre de bonne foi FAccord fonda¬ 
mental ainsi que les dispositions du projet de resolution. 
Cela facilitera la creation de FATNUSO et le debut de ses 
operations pour retablir la stabilite et la securite dans la 
region aussitot que possible. 

Les Nations Unies sont chargees d’une grande respon- 
sabilite au titre de ce projet de resolution : la creation de la 
composante militaire de FATNUSO. Nous notons que les 
Etats ont hesite jusqu’a present a fournir des contingents a 
cette composante. Le Secretaire general et F Administrateur 
transitoire devront done faire de nouveaux efforts pour prier 
instamment les Etats de fournir des contingents a cette tres 
importante operation de maintien de la paix, afin de permet- 
tre des que possible un debut d'application des autres 
dispositions du projet de resolution, notamment les disposi¬ 
tions relatives a la demilitarisation. 

Dans ce contexte, FEgypte souligne la necessite de 
realiser le meilleur equilibre possible entre la participation 
des Etats membres de FOrganisation du Traite de l’Atlan- 
tique Nord (OTAN), d’une part, et les Etats non membres 
de l’OTAN, d’autre part, a la composante militaire de 
FATNUSO. Cela authentifierait la nature internationale de 
la force. 

Qu’il me soit permis de signaler une erreur dans le 
texte arabe de ce projet de resolution : les mots «force 
initiale de deploiement» sont absents du paragraphe 10 du 
texte arabe. J’espere que cette erreur sera rectifiee. 

J'en viens maintenant au projet de resolution 
S/1996/24, projet de resolution technique visant a autoriser 
les observateurs militaires des Nations Unies a continuer de 
verifier la demilitarisation de la peninsule de Prevlaka. Nous 
esperons que les negotiations entre les parties aboutiront a 
un reglement pacifique, de sorte que le Conseil de securite 
ne sera pas oblige de renouveler une fois de plus le mandat 
des observateurs ou de confier la mission de surveillance a 
une autre organisation internationale. Ma delegation espere 
que le Conseil de securite se reunira bientot pour conclure 
un accord qui reglera ce probleme et s’ajoutera a la serie 
des autres accords visant a retablir la paix et la stabilite 
dans les Balkans mis en oeuvre actuellement. 
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Le President ( interpretation de Vanglais) : J’assure le 
representant de l’Egypte que l'erreur malencontreuse com- 
mise dans le texte arabe sera corrigee. 

M. Qin Huasun (Chine) ( interpretation du chinois ) : 
Dans la recherche d’une solution a la question de Croatie, 
nous avons toujours souligne que la souverainete et l’inte- 
grite territoriale de la Republique de Croatie devaient etre 
respectees et reaffirme que les territoires de la Slavonic 
orientale, de la Baranja et du Srem occidental font partie 
integrante de la Republique de Croatie. Une solution durable 
et appropriee au conflit en Croatie ne peut en fin de compte 
etre trouvee qu’au travers de negotiations paciftques. 

A la fin de Fan dernier, les deux parties concernees en 
Croatie ont signe l'Accord fondamental, qui a ouvert de 
nouvelles perspectives pour le reglement pacifique des 
conflits et la reintegration graduelle des territoires de la 
Slavonic orientale, de la Baranja et du Srem occidental dans 
la Republique de Croatie, dans le cadre de sa juridiction 
constitutionnelle. Nous nous rejouissons de cette evolution. 

Travail bien commence, travail a moitie fait. Nous 
esperons que les deux parties concernees placeront les 
interets du peuple croate et de tous les groupes ethniques 
au-dessus de leurs divergences, adopteront une attitude 
constructive, edifieront la confiance mutuelle et mettront en 
oeuvre de maniere serieuse l'Accord fondamental de fa£on 
a creer des conditions favorables a la progression du pro¬ 
cessus de reglement politique de la question de Croatie. 

Nous avons note que l'Accord fondamental demande 
l'etablissement d’une administration transitoire et d’une 
force de maintien de la paix en Slavonic orientale. Etant 
donne les besoins urgents des parties concernees en Croatie 
et considerant que les Nations Unies doivent tout faire pour 
soutenir le processus d’un reglement politique en Croatie, 
nous etudierons de maniere positive la demande faite dans 
l'Accord fondamental et voterons en faveur du projet de 
resolution dont nous sommes saisis. 

Cependant, nous estimons egalement que la volonte 
politique et la cooperation des parties concernees est un 
prealable a toute operation de maintien de la paix des 
Nations Unies, tout autant que la base de son succes. En 
consequence, nous exhortons les deux parties concernees a 
cooperer etroitement avec la communaute internationale a 
l'application de l'Accord fondamental afin de garantir le 
succes de l'operation de maintien de la paix des Nations 
Unies qui doit etre deployee. Je voudrais egalement souli- 
gner que la tache principale de 1'Administration transitoire 
est d’aider les parties concernees a appliquer l'Accord 


fondamental, et que son action doit done se limiter stric- 
tement a ce qui est demande dans l’Accord. 

S’agissant du deployment d’operations de maintien de 
la paix des Nations Unies, nous n’avons jamais ete en 
faveur d’une action coercitive au titre du Chapitre VII de la 
Charte. Etant donne que les deux parties creates ont claire- 
ment promis leur cooperation, la composante militaire de 
T Administration transitoire sera principalement chargee de 
surveiller la demilitarisation et de preter son concours a 
cette fin. Dans ces circonstances, il n’est pas necesaire 
d’invoquer le Chapitre VII dans l’autorisation. 

De plus, l’utilisation d’un support aerien rapproche, 
comme il convient en cas d’effectifs insuffisants dans des 
operations de maintien de la paix, doit etre limitee a 1’auto¬ 
defense. Les forces de maintien de la paix ne doivent pas 
utiliser la force aveuglement, encore moins comme un 
moyen de represailles. L’Administrateur transitoire doit faire 
montre de prudence lorsqu’il fait de telles demandes. 

En consequence, la delegation chinoise souhaite reaf- 
firmer ses reserves au sujet de ces elements du projet de 
resolution S/1996/23. 

M. Wibisono (Indonesi e) {interpretation de Vanglais) : 
Le Conseil de securite est saisi aujourd'hui de deux projets 
de resolution. Le premier est relatif a l’Accord fondamental 
concernant la region de la Slavonic orientale, de la Baranja 
et du Srem occidental conclu le 12 novembre 1995 par le 
Gouvernement de la Republique de Croatie et la commu¬ 
naute serbe locale. Le second vise a autoriser les observa- 
teurs militaires des Nations Unies a continuer de verifier la 
demilitarisation de la peninsule de Prevlaka. 

L’examen par le Conseil de securite du projet de 
resolution sur l’Accord fondamental represente l’abouti- 
ssement de semaines de travail et de consultations intenses. 
Nous avons enormement tire parti, dans cette entreprise, des 
remarques et des recommandations du Secretaire general et 
de son Representant special, ce dont ma delegation est 
particulierement reconnaissante. 

La complexity des taches qui ont ete confiees au 
Conseil par l’Accord fondamental ne fait aucun doute. Le 
caractere general apparent de certaines de ses dispositions 
souleve en particular quelque difficulty, vu que le Conseil 
doit eviter toute ambiguite dans l’application de cet accord. 

C’est dans ce contexte que la delegation indonesienne 
a etudie le projet de resolution, notamment les dispositions 
concernant le mandat des composantes militaire et civile de 
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1’ Administration transitoire des Nations Unies pour la 
Slavonic orientale, la Baranja et le Srem occidental 
(ATNUSO) et la relation entre l'ATNUSO et la Force 
multinationale de mise en oeuvre (IFOR). 

L’execution du mandat de la composante militaire de 
l’ATNUSO — a savoir superviser et faciliter la demilitari¬ 
sation; contribuer au maintien de la paix et de la securite 
dans la region; et faciliter et superviser le retour librement 
consenti, en toute securite, des refugies — ne sera evidem- 
ment pas exempte de difficultes. La delegation indonesienne 
est toutefois convaincue que cette operation sera a meme de 
les surmonter. Nous tenons a souligner en particulier que, 
aux termes du projet de resolution, le Conseil peut decider 
de revoir ce mandat s’il rccoit a quelque moment que ce 
soit du Secretaire general un rapport F informant que les 
parties ont gravement manque aux obligations que leur 
impose l’Accord fondamental. Nous estimons qu’il s’agit la 
d’un element important, non settlement parce qu’il donne au 
Conseil suffisamment de souplesse pour pouvoir s’adapter 
a des circonstances qui evoluent rapidement mais aussi 
parce qu’il rappelle aux parties interessees qu’elles doivent 
se conformer strictement et scrupuleusement a F Accord. 

Ma delegation est heureuse de noter F attention donnee 
dans ce projet de resolution a la composante civile de la 
mission de l’ATNUSO. Nous sommes fermement convain- 
cus que si Ton veut que la paix ait une chance raisonnable 
de s’implanter apres la cessation des hostilites, enormement 
d’efforts devront etre faits pour mener a bien le mandat 
defini au paragraphe 11 du dispositif du projet de resolu¬ 
tion. En outre, nous voudrions reiterer l’appel lance aux 
Etats et aux institutions financieres internationales pour 
qu’ils apportent leur appui et leur cooperation au develop- 
pement et a la reconstruction economiques de la region. 

Le personnel et les ressources accordees a l’ATNUSO 
doivent etre a la hauteur des taches que Ton attend d'elle. 
A cet egard, la delegation indonesienne appuie le deploy¬ 
ment d’une force pouvant compter initialement jusqu’a 
5 000 hommes dans le cadre de la composante militaire de 
l'ATNUSO. Nous voudrions toutefois souligner l’impor- 
tance de la disposition du projet de resolution selon laquelle 
les Etats Membres, agissant a titre national ou dans le cadre 
d’organisations ou d’arrangements regionaux, peuvent, sur 
la demande de l'ATNUSO et suivant des modalites qui 
auront ete communiquees a F Organisation des Nations 
Unies, prendre toutes mesures necessaires, y compris un 
soutien aerien rapproche a l’ATNUSO, et, le cas echeant, 
aider a assurer son retrait. II est clair qu’une aussi large 
formulation comprend l’assistance de 1’IFOR a l'ATNUSO 
lorsque celle-ci est requise. Cela est encore plus apparent 


dans le contexte du paragraphe 15 du dispositif, qui de¬ 
mande notamment que 

«1' ATNUSO et la force multinationale de mise en 

oeuvre (IFOR), qu’il [le Conseil] a autorisee par sa 

resolution 1031 (1995) du 15 decembre 1995, coope- 

rent, selon qu’il conviendra, entre elles...» 

Nous croyons comprendre que cela couvre egalement les 
arrangements mentionnes au paragraphe 14 du dispositif, et 
fournit ainsi une base solide de cooperation entre 1'IFOR et 
l’ATNUSO. Bien qu’il s’agisse de deux operations separees, 
il ne fait aucun doute que le succes, ou l’echec, de l’une 
aura un effet sur Fautre. 

Ma delegation s’est attardee sur le contenu des para- 
graphes 14 et 15 du dispositif, car nous sommes d’avis 
qu’ils represented effectivement le minimum requis pour 
assurer que F experience malheureuse recente des forces des 
Nations Unies dans l'ex-Yougoslavie ne se repete pas. En 
meme temps, ma delegation fait preuve d’un optimisme 
prudent en pensant que ce sombre scenario pourra etre 
evite. La signature meme de l'Accord fondamental et de 
l’Accord-cadre general de paix en Bosnie-Herzegovine ont 
a eux seuls transforme radicalement le milieu regional. Les 
parties au conflit ont en effet franchi un fosse important. 
Toute partie qui, dans un acte de folie, choisirait de violer 
ces accords, se trouverait tres rapidement en butte a la 
colere de toute la communaute internationale. Et surtout, 
elle agirait a l'encontre des souhaits de ceux qu'elle dirige ; 
les gens ordinaires, ceux qui ont le plus souffert de la 
violence insensee et dont le souhait principal est la recons¬ 
truction economique et le developpement. 

L’Accord fondamental represente un pas crucial et 
important vers l'instauration d’un cadre de reglement 
politique d’une crise qui a inflige tant de souffrances et 
d’epreuves a d’innombrables personnes innocentes et sans 
defense au cours des quatre demieres annees. A notre avis, 
le projet de resolution est conforme aux objectifs de base de 
l’Accord fondamental, a savoir l'entiere protection des 
droits de tous les habitants de cette region et F affirmation 
selon laquelle les territoires concernes font partie integrante 
de la Republique de Croatie. La mise en oeuvre totale de 
cet accord est en fait critique pour le succes general de 
F ensemble du processus de paix. Le projet de resolution 
dont le Conseil est saisi aujourd’hui jette une base solide 
sur laquelle on pourra edifier une paix durable dans la 
region, et constitue en fait une partie integrante du regle¬ 
ment politique d’ensemble du conflit qui a embrase la plus 
grande partie de l'ex-Yougoslavie. II convient toutefois de 
souligner que l'ultime responsabilite de la mise en oeuvre 
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complete de l'Accord fondamental incombe aux parties 
interessees. C’est a elles de reconnaitre la futilite d’un 
conflit prolonge et de s’engager sur une voie qui reponde 
aux interets de la paix regionale et de la securite internatio- 
nale. 

La delegation indonesienne appuie la disposition 
autorisant les observateurs militaires des Nations Unies a 
continuer de verifier la demilitarisation de la peninsule de 
Prevlaka. Nous apprecions hautement les efforts deployes 
par les observateurs pour reduire la tension dans la region, 
et nous voudrions, a notre tour, dire qu’il est necessaire que 
la Republique de Croatie et la Republique federative de 
Yougoslavie s'entendent sur un reglement qui resoudrait 
leurs divergences de fa£on pacifique. 

Compte tenu de ces considerations, la delegation 
indonesienne votera pour les deux projets de resolution. 

M. Fedotov (Federation de Russie) (interpretation du 
russe) : La delegation russe, avec les autres Etats membres 
du Groupe de contact, s’est portee coauteur du projet de 
resolution dont le Conseil de securite est saisi, qui definit 
les modalites d’application de l'Accord fondamental concer- 
nant la region de la Slavonic orientale, de la Baranja et du 
Srem occidental. La signature de l'Accord fondamental a 
ouvert la voie a un reglement pacifique dans cette region de 
la Croatie qui tient dument compte des droits et des interets 
de la communaute serbe locale, qui constitue une proportion 
importante de la population. 11 a ete possible, de la sorte, de 
creer des conditions permettant d’eviter la repetition d’un 
scenario impliquant le recours a la force, ce qui aurait 
risque de destabiliser la situation dans la region et de 
donner lieu a un nouvel afflux massif de refugies. 

Ayant toujours preconise un rnodele onusien pour 
1'operation en Slavonic orientale, nous sommes tres heureux 
de noter que c’est cette approche qui a prevalu dans l'en- 
semble au Conseil de securite. En consequence, nous avons 
ete en mesure de proposer un projet de resolution equilibre 
qui tient compte des interets et des preoccupations des 
parties. 

II nous semble que les composantes civile et militaire 
de F operation future se completeront mutuellement et seront 
investies des mandats appropries leur permettant d’accom- 
plir les taches qui decoulent de l'Accord fondamental. 
L'Accord fondamental prevoit le retablissement, pour toute 
la population de la region, des garanties de securite qui 
avaient ete interrompues pendant les annees de conflit. II 
s’attache egalement aux droits de l'homme fondamentaux et 
aux conditions de retour des refugies, ainsi qu’a la normali¬ 


sation de la vie communautaire dans son ensemble, ce qui 
place une lourde responsabilite sur les epaules de l'Admi- 
nistration transitoire. 

La crise yougoslave nous a appris qu’un manque de 
precision dans ce domaine particular entraine des revers 
humanitaires supplementaires. Meme aujourd'hui nous 
pouvons constater qu’a Sarajevo, autre region de l'ex- 
Yougoslavie qui a ete traditionnellement une pomme de 
discorde, des signes precurseurs d’un exode de la population 
serbe se manifestent. Tous les efforts possibles devraient 
etre deployes pour eviter que cela ne se produise dans 
l’ancien secteur Est. Le Conseil de securite devrait surveil- 
ler attentivement la situation dans cette partie de la Croatie 
afin de pouvoir, le cas echeant, envisager promptement de 
nouvelles mesures pour appliquer pleinement les disposi¬ 
tions de ce projet de resolution. 

Dans un contexte plus large, le reglement de la situ¬ 
ation en Slavonic orientale devrait creer les conditions 
necessaires a une normalisation complete des relations entre 
la Republique federative de Yougoslavie et la Croatie. Cela 
aura une importance decisive pour un reglement global de 
la crise yougoslave. 

La delegation russe appuie la prorogation du mandat 
du groupe des observateurs militaires des Nations Unies 
dans la peninsule de Prevlaka conformement aux resolutions 
779 (1992) et 981 (1995) du Conseil de securite et aux 
paragraphes pertinents du rapport du Secretaire general 
(S/1995/1028*) en date du 13 decembre 1995. Nous nous 
felicitons des intentions exprimees par les parties en ce qui 
concerne la demilitarisation de ce territoire, ce qui permettra 
de creer une atmosphere de confiance mutuelle dans la 
region et creera egalement les conditions necessaires leur 
permettant de parvenir a un reglement definitif des desac- 
cords qui subsistent. 

Dans ce contexte, le projet de resolution, qui a ete 
presente par le President du Conseil de securite, reflete de 
tacon appropriee la situation telle qu’elle existe actuel- 
lement. La delegation russe pense que le Conseil de securite 
decidera de la suite a donner a ses activites futures dans ce 
domaine, apres que le Secretaire general, conformement au 
paragraphe 2 du dispositif du projet de resolution aura 
presente son rapport sur la situation dans la peninsule et sur 
les progres realises par la Republique federative de You¬ 
goslavie et la Croatie dans leurs negotiations bilaterales. 

M. Somavia (Chili) (interpretation de Vespagnol ): Au 
cours de ces dernieres annees, le Chili a suivi avec une 
attention particuliere et une tres grande preoccupation les 
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evenements resultant du conflit dans les territoires de Fex- 
Yougoslavie. Nous ne sommes pas restes indifferents, 
malgre la distance geographique qui nous separe de cette 
region des Balkans, a la douleur et a la tragedie de tant 
d’etres humains victimes d’une guerre si souvent cruelle et 
toujours insensee. 

Aujourd’hui la communaute internationale, comme 
jamais auparavant au cours de ce long processus de recher¬ 
che constante d’une solution politique negociee, nourrit 
Fespoir que ces annees de souffrance vont etre releguees 
aux archives du passe. 

Nous nous sommes felicites de FAccord-cadre general 
pour la paix, parafe par les parties a Dayton, en novembre 
dernier, de meme que de F Accord fondamental concernant 
la region de la Slavonic orientale, de la Baranja et du Srem 
occidental, themes qui ont motive la reunion du Conseil 
aujourd’hui et qui politiquement constituent un seul et 
meme processus. De meme, nous sommes en faveur de la 
poursuite de la verification de la demilitarisation de la 
peninsule de Prevlaka et, par consequent, nous appuyons le 
projet de resolution que nous adopterons aujourd’hui a ce 
sujet. 

Ma delegation voudrait rendre un hommage sincere 
aux representants du Secretaire general et de l'Union euro- 
peenne qui ont travaille avec acharnement pendant ces 
dernieres annees, dans le cadre de la Conference interna¬ 
tionale sur l'ex-Yougoslavie, aux negociateurs des accords 
susmentionnes, aux organismes humanitaires et, plus parti- 
culierement, aux Casques bleus et aux diplomates qui ont 
donne leur vie pour la noble cause de la paix. 

En votant pour ce projet de resolution du Conseil de 
securite, le Chili se felicite de ce que l'axe du conflit de 
l’ex-Yougoslavie soit en train de passer du plan militaire a 
celui de la negotiation politique. 

Comme cela a ete si souvent le cas au cours de l’his- 
toire, les gouvernements et les parties concernees feront 
leurs comptes pour determiner les succes qu’ils ont obtenus 
dans les negotiations, ce qu’ils ont gagne et ce qu’ils ont 
perdu. Seul le temps nous donnera la mesure de la stabilite 
et de l’honnetete de ces accords. 

Ce qui est clair des a present c’est qu’il y a un grand 
perdant dans toute cette histoire tragique : la population des 
territoires concernes. La vie quotidienne de milliers et de 
milliers de families et de communautes a ete irremedia- 
blement bouleversee. II y a des regions ou, aujourd’hui, 
malgre les accords, la peur, la mefiance et la tristesse 


regnent toujours. Une vie normale semble encore tres 
lointaine. Une grande dose d’espoir est necessaire pour 
penser de fa£on positive a l’avenir. 

A cet egard, peut-etre serait-il utile de confier a F Or¬ 
ganisation mondiale de la sante (OMS) une tache portant 
sur l’etat d’esprit et le comportement psychologique des 
habitants de la region les plus touches, afin de les aider a 
surmonter leurs propres incertitudes interieures et a renfor- 
cer leur capacite d’entente avec ceux qui hier encore etaient 
des ennemis. 

Le projet de resolution que nous allons adopter a une 
importance qui va bien au-dela des plans politique et mili¬ 
taire. II s’agit d’un effort deploye par l’ONU pour aider au 
retour a une situation normale, pour creer des conditions de 
plus grande securite, de plus grande confiance et de plus 
grand bonheur pour toute la population originaire de la 
Slavonic orientale. 

L’ONU, a la demande des parties, est la pour admi¬ 
nister un territoire pendant une periode de transition tant 
que les accords n’auront pas ete pleinement mis en oeuvre. 
Theoriquement, c’est le scenario naturel pour une inter¬ 
vention couronnee de succes et, par consequent, il n'y a pas 
de raison d’y renoncer. 

Cependant, dans la pratique, il ne convient pas de 
repondre positivement sans faire quelques observations. 

L’histoire recente de la region est bien connue dans 
son ensemble, les accords non respectes et, plus particulie- 
rement, le manque de respect envers de nouveaux Membres 
des Nations Unies affiche par ceux-la memes qui reclament 
aujourd’hui leur presence. 

Le succes de cette administration transitoire qui est 
confiee a l'ONU dependra, en premier lieu, des qualites de 
chef de file, de la sensibilite et de la personnalite de celui 
qui sera charge de cette tache et de son equipe, ainsi que de 
la credibility des moyens pratiques qui seront mis a leur 
disposition pour son execution. Je pense que dans l’accom- 
plissement de leurs taches, certaines experiences faites 
notamment en Namibie et au Cambodge leur seront d’une 
grande utilite. 

Mais, en definitive, le veritable succes, le succes 
durable, dependra des parties concernees : leur bonne foi, 
leur confiance mutuelle, leur capacite de penser a la vie des 
etres humains plus qu’a leurs grands desseins strategiques. 
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C’est pourquoi ce projet de resolution demande aux 
parties de continuer d’adopter des mesures de confiance, des 
gestes de bonne volonte, des pas petits et grands vers la 
reconciliation, des fagons pratiques d'indiquer leur volonte 
d’executer pleinement les accords. Les rapports que nous 
avons regus des representants du Secretaire general sont 
positifs a ce sujet. 

A cet egard, nous accordons une grande valeur aux 
mesures d'application de 1’Accord fondamental pour ce qui 
a trait a la demilitarisation, a 1’assistance aux refugies et a 
leur retour en toute securite, a la necessite de garantir le 
droit de residence permanente des minorites dans la region, 
a retrouver leurs biens ou a etre indemnises pour ceux qui 
ne peuvent etre restitues. 

Ma delegation pense que le projet de resolution dont 
nous sommes saisis reunit les conditions et les elements 
necessaires pour permettre le deploiement reussi d’une 
operation de maintien de la paix. 

Nous croyons indispensable a cet egard de mediter sur 
la dure experience qu’ont faite les forces militaires de la 
Force de protection des Nations Unies (FORPRONU) dans 
ce que l’on appelait il y a tres peu de temps encore les 
«zones de securite» en Republique de Bosnie-Herzegovine, 
et d'en tirer les legons qui s’imposent. 

Nous pensons a ce propos qu’une presence militaire 
suffisante et bien equipee en Slavonie orientale, ayant le 
caractere dissuasif necessaire, permettrait aux habitants de 
la region de se sentir en securite tout en evitant d’exposer 
les forces de paix a des risques inutiles. 

L’efficacite de F operation dependra aussi de l’appui 
que recevra F Administration transitoire des Nations Unies 
pour la Slavonie orientale, la Baranja et le Srem occidental 
en cas de difficultes, comme il est precise au paragraphe 14 
du dispositif du projet de resolution, qui stipule que 

«les Etats Membres, agissant a titre national ou dans 
le cadre d'organisations ou d’arrangements regionaux, 
peuvent, sur la demande de F Administration transitoire 
et suivant des modalites qui ont ete communiquees a 
FOrganisation des Nations Unies, prendre toutes 
mesures necessaires, y compris un soutien aerien 
rapproche a F Administration transitoire, et, le cas 
echeant, aider a assurer son retrait.» ( S/1996/23, par. 
14) 


Cette autorisation, qu’il convient d'utiliser de maniere 
decisive, mais aussi avec prudence, souligne le caractere 
defensif de l’operation. 

Nous sommes d'accord avec ce que le Secretaire 
general dit dans son rapport, a savoir que cette nouvelle 
operation de maintien de la paix est a la fois complexe et 
difficile. C’est pourquoi nous pensons que les mesures de 
garantie prevues sont pertinentes, et qu’il est essentiel a cet 
egard qu’il y ait cooperation avec la Force multinationale de 
mise en oeuvre de FAccord de paix (IFOR), qui a ete 
autorisee par la resolution 1031 (1995) du Conseil de 
securite. Nous pensons qu’il existe une etroite correlation 
entre la reussite des taches qu’accomplit 1’IFOR en Repu¬ 
blique de Bosnie-Herzegovine et celles que devra assumer 
F Administration transitoire. Cela, a son tour, a un rapport 
direct avec la securite et la liberte de mouvement du per¬ 
sonnel des Nations Unies participant a cette operation de 
paix, securite et liberte de mouvement qui doivent etre 
garanties a tout moment par les parties. Au paragraphe 13 
du dispositif du projet de resolution, le Conseil de securite 
demande a la Croatie d’etendre a FAdministration transi¬ 
toire et au Bureau de liaison des Nations Unies a Zagreb 
F accord en vigueur sur le statut des forces conclu avec 
FOrganisation des Nations Unies. 

Nous estimons aussi qu’il est essentiel que le processus 
de demilitarisation soit mene a bien dans le delai fixe par 
F Accord, afin que le deploiement de la force de transition 
se fasse sans retard. 

S’il est vrai que les aspects militaires de l’operation 
creee aujourd’hui sont fondamentaux, ils ne sont toutefois 
qu’une des composantes de la tache principale que doit 
accomplir F Administration transitoire, dont l’objectif est 
d’assurer la reintegration pacifique de la region dans le 
systeme constitutionnel de la Croatie par le biais de F appli¬ 
cation de FAccord fondamental. 

Dans le cadre des taches confiees a la composante 
civile de F Administration transitoire, ma delegation estime 
que les efforts propres a encourager le developpement 
economique et la reconstruction rapide de la region seront 
determinants. Nous nous felicitons a cet egard du role que 
sont appelees a jouer les institutions financieres et la coope¬ 
ration internationale dans la normalisation des activites de 
la population, en creant par exemple un climat de confiance 
et de stabilite. 

Nous tenons a souligner F importance que ma dele¬ 
gation attache a la pleine cooperation du Tribunal interna- 
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tional pour l’ex-Yougoslavie, ainsi qu’il est mentionne au 
paragraphe 20 du projet de resolution. 

En approuvant ce projet de resolution, nous ne devons 
pas perdre de vue le montant enorme des contributions non 
reglees pour d'autres operations de paix et les nouvelles 
depenses que la presente operation entraine. Dans ses actes, 
le Conseil de securite doit se montrer a la fois efficace 
politiquement et responsable financierement. C’est une 
question qui, si elle ne releve pas de la responsabilite 
directe du Conseil, constitue une toile de fond qu’il n’est 
pas permis d'ignorer. C’est pourquoi la contribution que la 
Croatie peut apporter a un processus dont le resultat final 
l'interesse au plus haut point nous parait importante. 

Enfin, ma delegation reaffirme l’urgence et 1’impor¬ 
tance que nous attachons a la creation, par les parties, du 
climat de confiance indispensable pour permettre la reinte¬ 
gration pacifique, dans les delais fixes par 1’Accord, de la 
region de la Slavonic orientale a la Republique de Croatie. 

M. Martinez Blanco (Honduras) (interpretation de 
I’espagnol) : Ma delegation votera pour le projet de resolu¬ 
tion sur la Slavonic orientale car elle pense que F application 
effective de l'Accord fondamental du 12 novembre 1995 est 
primordiale pour permettre la reintegration de la partie 
orientale de la Croatie et la diminution des tensions entre 
les parties, et pom promouvoir, d’une maniere generate, les 
perspectives de paix en eliminant les risques de reprise 
d’une lutte qui aurait de graves repercussions pour la region 
dans son ensemble. Nous pensons aussi que l'application de 
l'Accord est importante pour la reconnaissance mutuelle 
entre la Croatie et la Republique federative de Yougoslavie. 

Les taches envisagees dans le cadre de l’application de 
l'Accord fondamental sont difficiles. Dans le domaine de la 
securite, il faut susciter entre les parties la confiance neces- 
saire, demilitariser la region et veiller au retour volontaire 
et en toute securite des refugies et des personnes deplacees. 
Stir le plan civil, il faut reintegrer la region dans le systeme 
legal et constitutionnel de la Croatie, ce qui implique, entre 
autres choses, la formation de la police, le respect des droits 
de l’homme, la facilitation du retour des refugies, l'organi- 
sation d’elections et d’autres mesures visant a promouvoir 
la confiance et la reconciliation. C’est dire que les taches 
que doivent accomplir les composantes militaire et civile de 
la nouvelle operation de maintien de la paix, designee sous 


le nom d'Administration transitoire des Nations Unies pour 
la Slavonic orientale, la Baranja et le Srem occidental, sont 
a la fois difficiles et complexes. Nous pensons surtout que 
le succes de l'operation dependra dans une grande mesure 
de la cooperation que lui apporteront les parties. Nous 
prions instamment celles-ci d'appuyer F Administration 
transitoire et d’honorer tous les engagements contractes aux 
termes de l'Accord fondamental. 

En ce qui concerne la situation dans la peninsule de 
Prevlaka, nous pensons que la presence continue d’observa- 
teurs militaires des Nations Unies dans cette region contri- 
buera au processus de demilitarisation et, partant, a la 
diminution des tensions. Voila pourquoi nous voterons pour 
le projet de resolution qui autorise leur presence dans la 
region pour une nouvelle periode de trois mois. Nous 
esperons que la Republique de Croatie et la Republique 
federative de Yougoslavie continueront en toute bonne foi 
a chercher a se mettre d'accord pour resoudre leurs diffe- 
rends de fagon pacifique. 

M. Park (Republique de Coree) (interpretation de 
Vanglais) : Je voudrais en premier lieu rendre hommage 
aux efforts deployes par les membres du Groupe de contact 
pour fournir le cadre des deux projets de resolution dont 
nous sommes aujourd'hui saisis. 

S’agissant du projet de resolution relatif a l’etablisse- 
ment de F Administration transitoire des Nations Unies pour 
la Slavonic orientale, la Baranja et le Srem occidental 
(ATNUSO), que la Republique de Coree est heureuse de 
coparrainer, ma delegation voudrait evoquer divers points 
auxquels nous attachons une importance particuliere. 

Premierement, compte tenu de l’interdependance des 
situations qui prevalent en Slavonic orientale, en Bosnie et 
dans d’autres regions de l’ex-Yougoslavie, l’operation des 
Nations Unies en Slavonic orientale doit etre entreprise dans 
le contexte plus large de la paix et de la securite pour 
l'ensemble de la region. Nous savons que l’operation en 
Slavonic orientale et celle actuellement en cours en Bosnie- 
Herzegovine ont une incidence reciproque. A cet egard, 
nous notons avec satisfaction qu’en depit de certaines 
apprehensions quant a la nouvelle operation internationale 
en Bosnie-Herzegovine, la situation semble evoluer de fag on 
relativement pacifique jusqu’a present. Ce fait nouveau 
positif est un bon signe pour la stabilite du processus de 
paix en Slavonic orientale. 
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(IFOR). En particulier, nous pensons que 1’IFOR doit etre 
l’un des intervenants essentiels dans le maintien de la 
securite du personnel de FATNUSO. 

Deuxiemement, ma delegation est fermement convain- 
cue que toute personne ayant commis des crimes contre 
Fhumanite doit etre traduite en justice. Nous notons que 
FATNUSO sera la seule autorite dans la region de la 
Slavonic orientale, de la Baranja et du Srem occidental au 
cours de la periode de transition et que, conformement aux 
dispositions de ce projet de resolution et au statut du Tribu¬ 
nal international, elle est done habilitee a traiter des crimes 
de guerre commis dans Fex-Yougoslavie. 

Troisiemement, ma delegation souscrit pleinement aux 
principes qui sous-tendent F Accord fondamental : l’integrite 
territoriale de la Croatie, la protection des droits de l’hom- 
me et des libertes fondamentales de F ensemble de la popu¬ 
lation independamment de Forigine ethnique et la coexis¬ 
tence pacifique en Slavonic orientale. Nous voulons souli- 
gner le fait que le respect des droits de l’homme et des 
libertes fondamentales, notamment des minorites de la 
region, est un facteur decisif de progres vers une paix 
durable. 

Quatriemement, nous appuyons aussi pleinement ce 
projet de resolution pour ce qui a trait a Fimportance qu’il 
attache au developpement et a la reconstruction economique 
de la Slavonic orientale. Nous pensons qu’a la longue la 
paix et le developpement finiront par aller de pair. 

Enfin, nous sommes pleinement convaincus que le 
succes ou l’echec du processus de paix en Slavonic orien¬ 
tale depend surtout des parties a F Accord fondamental. Bien 
qu’elles soient pleinement assurees du soutien de FATNU¬ 
SO et de la communaute internationale, ce n’est que grace 
a leur volonte politique et a leurs efforts inlassables de 
reconciliation et de reconstruction d’une societe multiethni- 
que harmonieuse que des progres reels pourront etre realises 
a long terme. 

Je voudrais a present passer a Fautre projet de resolu¬ 
tion, le projet technique dont le Conseil est saisi. Nous 
savons tous que la situation dans la peninsule de Prevlaka 
et les questions qui y ont trait font partie des elements 
essentiels qui regissent les relations fondamentales entre la 
Republique de Croatie et la Republique federative de 
Yougoslavie. C’est pourquoi ma delegation exprime son 
soutien a la poursuite du deployment des observateurs 
militaires des Nations Unies dans la region, considerant que 
cette mesure contribuera a la stabilite de la peninsule, en 


fournissant ainsi une base de travail pour les parties concer- 
nees en vue d’un reglement pacifique de leurs differends. 

Compte tenu de ce qui precede, la Republique de 
Coree votera pour les deux projets de resolution dont nous 
sommes saisis aujourd’hui. 

Je voudrais terminer en disant que ma delegation 
attend avec une vive impatience le moment ou les citoyens 
de la Slavonic orientale et d’ailleurs dans Fex-Yougoslavie 
pourront tourner la page de leurs drames des quatre der- 
nieres annees et commencer a reconstruire leur vie et leur 
communaute dans un esprit de confiance mutuelle et de 
reconciliation. 

Ma delegation voudrait saisir cette occasion pour 
rendre un hommage sincere au personnel de F Operation des 
Nations Unies pour le retablissement de la confiance en 
Croatie (ONURC), dont les sacrifices et le devouement ont 
rendu possible le processus de paix qui voit le jour dans 
Fex-Yougoslavie. 

M. Mano Queta (Guinee-Bissau) : Pour la Guinee- 
Bissau, FAccord fondamental sur la Slavonic orientale, 
signe le 12 novembre de F annee passee, a represente un 
grand pas qui a ouvert la voie a la reintegration de la 
Slavonic orientale, de la Baranja et du Srem occidental au 
sein de la Republique de Croatie. 

Cependant, cet accord entrera en vigueur seulement 
apres Fadoption par le Conseil du present projet de resolu¬ 
tion dont nous sommes saisis, etablissant notamment une 
administration transitoire et autorisant le deployment d’une 
force internationale durant la periode transitoire, tel que 
prevu dans FAccord et demande par les parties. 

L’etablissement, pour une periode initiale de 12 mois, 
d’une importante operation avec une force militaire consi¬ 
derable pourrait, a notre avis, non seulement susciter la 
confiance mutuelle et decourager toute intention d’interven- 
tion exterieure mais aussi, d’une maniere generale, assurer 
la securite dans toute la region pendant la periode de transi¬ 
tion et superviser la demilitarisation. 

C’est done avec satisfaction que mon pays, la Guinee- 
Bissau, voit avec optimisme F adoption de la presente 
resolution qui vise essentiellement a garantir une paix juste 
et durable pour tous les habitants de la Slavonic orientale, 
de la Baranja et du Srem occidental, pouvant ainsi faire de 
ce secteur un exemple de coexistence pacifique entre les 
divers groupes ethniques et culturels de Fex-Yougoslavie. 
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Mais tout cela ne peut etre possible que si les parties 
s’acquittent strictement des obligations que leur imposent 
les accords signes et cooperent pleinement avec 1'Adminis¬ 
tration transitoire et toutes les institutions et organismes 
prenant part aux activites visant a la mise en oeuvre de 
F Accord fondamental, conformement au mandat de ladite 
administration. 

Pour ce qui est de la peninsule de Prevlaka, ma dele¬ 
gation pense que les observateurs militaires des Nations 
Unies devraient continuer de verifier la demilitarisation de 
la zone, conformement aux resolutions pertinentes du 
Conseil et au rapport du Secretaire general du 13 decembre 
1995, pour une periode de trois mois, susceptible de proro¬ 
gation pour une duree supplementaire de trois mois. 

Nous voudrions temoigner notre reconnaissance au role 
joue par les Etats-Unis d’Amerique, la Federation de Rus- 
sie, l’Union europeenne et particulierement l'ONU dans le 
processus en question. Au Secretaire general de notre 
Organisation, nous voudrions rendre hommage pour Fex- 
cellent rapport qu’il nous a presente et pour son attachement 
personnel a la cause a l’examen. Ainsi, la Guinee-Bissau 
votera pour les deux projets de resolution dont le Conseil 
est saisi. 

M. Legwaila (Botswana) (interpretation de l’anglais) : 
La delegation du Botswana pense que dans tout conflit 
politique, un reglement negocie est toujours possible. Nous 
sommes done heureux de constater que la raison a prevalu 
en fin de compte en Slavonic orientale ou le Gouvernement 
croate et les autorites locales serbes ont renonce a la logique 
de guerre en faveur d’une solution politique. La clef d’une 
paix durable dans cette region reside a present dans la 
pleine application de 1’Accord fondamental et ce, dans les 
delais fixes. II est imperatif que les parties respectent 
strictement les engagements pris, notamment en instaurant 
un climat de confiance entre tous les groupes ethniques en 
Slavonic orientale. A cet egard, il est vital que les parties 
respectent pleinement le cessez-le-feu et permettent au 
processus de demilitarisation de se derouler comme prevu. 

Le Conseil de securite a deux grandes taches a accom- 
plir aux termes de 1'Accord fondamental concemant la 
region de la Slavonic orientale, de la Baranja et du Srem 
occidental, signe le 12 novembre 1995 : creer une adminis¬ 
tration transitoire pour la region et etablir une force de mise 
en oeuvre de la paix. C’est exactement ce a quoi vise le 
projet de resolution S/1996/23. II etablirait une operation de 
maintien de la paix des Nations Unies connue sous le nom 
d'Administration transitoire des Nations Unies pour la 
Slavonic orientale, la Baranja et le Srem occidental 


(ATNUSO) et comportant une composante militaire et une 
composante civile. Apres l’adoption de ce projet de resolu¬ 
tion, le Conseil de securite se sera ainsi acquitte de ses 
obligations au titre de l’Accord fondamental. Ce sera 
ensuite aux parties de remplir les leurs. L’annonce recente, 
par les parties au conflit, qu’elles respecteront l’autorite des 
Nations Unies est done un evenement bienvenu. Le declin 
relatif du niveau des activites militaires dans la region a la 
suite de la signature de F Accord fondamental nous incite a 
faire preuve d'un optimisme prudent; c’est la raison pour 
laquelle nous soutenons l’etablissement d'une operation des 
Nations Unies dans cette region. Nous ne sommes nean- 
moins pas sans savoir que les deux parties n’ont guere 
respecte les accords precedents. 

Les parties doivent comprendre que FATNUSO est 
etablie pour les aider a appliquer leur propre accord, et non 
pas pour les obliger a le faire. Son mandat, tel qu’il est 
enonce aux paragraphes 10 et 11 du projet de resolution, 
s’en tient strictement aux limites et a la portee de l'Accord 
fondamental signe par les deux parties. II est done clair que, 
sans la cooperation du Gouvernement de la Croatie et de la 
communaute serbe locale, FATNUSO est vouee a l’echec. 
II devrait etre egalement parfaitement clair pour les parties 
que l’humiliation a laquelle le personnel des Nations Unies 
a ete soumis regulierement dans la Bosnie voisine, dans les 
anciens secteurs Ouest, Nord et Sud, ainsi que dans la 
region de la Slavonic orientale elle-meme dans un passe 
recent, ne saurait etre toleree. 

Le Secretaire general a suggere dans son rapport qu’eu 
egard a F experience passee dans l'ex-Yougoslavie, le 
Conseil devrait autoriser une force suffisamment importante 
pour se proteger et pour proteger les autres personnels des 
Nations Unies. Le forum du Mouvement des non-alignes a 
travaille avec les auteurs du projet de resolution pour veiller 
a ce qu’une presence credible des Nations Unies soit etablie 
afin de repondre a toute situation de la maniere la plus 
energique. Bien que le deployment des premiers contin¬ 
gents soit inferieur a ce qu’avait propose le Secretaire 
general, nous souhaitons ardemment que les paragraphes 13 
et 14 du projet de resolution S/1996/23 fournissent, comme 
nous Fassurent les auteurs du texte, une garantie efficace de 
la securite de FATNUSO. En d’autres termes, nous espe- 
rons que ces deux paragraphes feront clairement compren¬ 
dre que la Force multinationale de mise en oeuvre (IFOR) 
en Bosnie-Herzegovine aura toute autorite pour dissuader 
toute attaque contre FATNUSO. 

La question des droits de l’homme est Fun des ele¬ 
ments les plus importants dans le processus de paix en 
Slavonic orientale, ainsi que dans l'ensemble de la Croatie. 
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La persistance des violations des droits de rhomme de la 
population serbe dans les anciens secteurs Nord et Sud 
n’aident guere, pour dire le moins, le processus de paix en 
Croatie. Nous invitons le Gouvernement croate a mettre en 
place les garanties necessaires au plein respect des droits de 
la population serbe en Croatie et a creer les conditions 
necessaires au retour des refugies en toute securite. 

En derniere analyse, il est clair que F application 
effective de F Accord fondamental dependra de la securite 
et du respect du personnel des Nations Unies. II dependra 
du recours au dialogue politique par les parties en Slavonic 
orientale et dans les regions avoisinantes, et de la creation 
de conditions de confiance au sein de tous les groupes 
ethniques non seulement en Slavonic orientale mais dans 
Fensemble du territoire de la Croatie. 

M. Wlosowicz (Pologne) (interpretation de l’anglais) : 
Je voudrais tout d’abord rappeler au Conseil de securite que 
la delegation polonaise s’associe a la declaration qui a ete 
faite aujourd’hui par la delegation de FItalie au nom de la 
presidence de FUnion europeenne. Je voudrais toutefois 
saisir cette occasion pour faire quelques breves observations 
sur certaines des questions examinees par le Conseil de 
securite. 

Apres des annees de lutte destructrice, marquee par les 
souffrances indicibles endurees par tant de gens, il semble 
qu’une reelle possibility de mettre un terme au conflit sur le 
territoire de Fex-Yougoslavie soit finalement en vue. Les 
conclusions appropriees ont ete tirees de cette amere le£on 
de Fhistoire. 

La Force multinational de mise en oeuvre (IFOR) 
ayant ete autorisee pour regler la situation en Bosnie- 
Herzegovine, le Conseil de securite aborde maintenant un 
autre aspect du conflit dans Fex-Yougoslavie : la situation 
dans la Slavonic orientale, la Baranja et le Srem occidentaF 
En ce qui concerne la situation qui regne la-bas, nous 
esperons que la volonte dont ont fait preuve les parties pour 
F Accord fondamental persistera et contribuera a la paix et 
a la stabilite. 

La delegation polonaise note avec satisfaction que 
Fidee sur laquelle repose FAccord fondamental est le 
reglement pacifique du conflit. La Pologne a toujours 
preconise une solution pacifique du conflit dans cette 
region. Je voudrais rappeler a ce stade la participation de 
soldats polonais a F operation de maintien de la paix des 
Nations Unies en Croatie, laquelle prend fin aujourd’hui. 
Nous pensons que leurs efforts, et le travail des autres 
Casques bleus ont puissamment contribue a permettre le 


deployment d’une nouvelle operation. La Pologne essayera 
a l’avenir egalement de trouver les moyens d’appuyer la 
nouvelle operation de maintien de la paix. 

Ma delegation accorde la meme importance a la 
composante militaire et a la composante civile de la nou¬ 
velle operation de maintien de la paix. Le projet de resolu¬ 
tion S/1996/23, sur lequel le Conseil de securite est sur le 
point de se prononcer, definit les mandats de ces deux 
composantes de maniere suffisamment claire et detaillee. 

De l’avis de la delegation polonaise, il convient de 
souligner que F Administration transitoire des Nations Unies 
pour la Slavonic orientale, la Baranja et le Srem occidental 
(ATNUSO) ne sera pas en mesure de trouver seule une 
solution finale au conflit dans la region; une solution ne 
sera possible que si les deux parties au conflit cooperent 
l’une avec F autre et avec les forces de maintien de la paix. 
Cette cooperation sera vitale dans pratiquement tous les 
aspects de Fapplication de FAccord fondamentaF Je vou¬ 
drais insister a cet egard sur Fimportance du desarmement, 
tel que cela est stipule dans FAccord de Dayton ainsi que 
dans le projet de resolution. S’agissant de la composante 
civile du mandat, je voudrais souligner Fimportance d’une 
reintegration harmonieuse de la Slavonic orientale, de la 
Baranja et du Srem occidental a la Republique de Croatie. 
Le developpement economique de la Slavonic orientale 
contribuera pour beaucoup a la realisation de cet objectif, 
ainsi qu’a la normalisation dans la region. 

Nous sommes heureux de noter que les resultats de la 
recente visite du Ministre croate des affaires etrangeres a 
Belgrade ont cree de meilleures conditions pour faire 
progresser la reconstruction economique de la Slavonic 
orientale et de Fensemble de la region. 

Je voudrais traiter brievement d’une autre question 
importante a laquelle la region est confrontee aujourd’hui, 
a savoir Favenir des refugies et des personnes deplacees. 
Nous approuvons la declaration faite par la presidence 
italienne de FUnion europeenne sur la question. La Pologne 
souhaiterait en outre inviter tous les Etats qui ont accueilli 
ces personnes sur leur territoire, a leur fournir toute F assis¬ 
tance et l’appui necessaires pour faciliter leur retour en 
toute securite dans leurs foyers. 

La question des droits de l’homme continue d'etre 
d'une importance fondamentale pour Favenir de Fensemble 
de la region, y compris la Slavonic orientale, la Baranja et 
le Srem occidentaF La cooperation etroite de l'ATNUSO 
avec le Tribunal international pour Fex-Yougoslavie est, de 
Favis de la delegation polonaise, une condition sine qua non 
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du succes de F operation et du reglement pacifique du 
conflit. 

Enfin, la securite de la nouvelle operation de maintien 
de la paix est, comme toujours, au centre de notre attention. 
A notre avis, les dispositions du projet de resolution four- 
nissent aux soldats de la paix les garanties dont ils ont 
besoin pour s’acquitter de leur tache. 

Compte tenu de ce que je viens de dire, la Pologne 
votera pour les deux projets de resolution dont le Conseil 
est saisi aujourd'hui. 

M. Henze (Allemagne) (interpretation de Vanglais) : 
Comme la Pologne, P Allemagne, evidemment, soutient 
pleinement la declaration faite par le representant de l’ltalie 
au nom de l’Union europeenne. 

Avec le projet de resolution sur la Slavonic orientale 
dont le Conseil est saisi, les membres du Conseil de securite 
prendront aujourd'hui une decision importante. Leur vote 
affirmatif mettra en marche un processus qui vise un objec- 
tif clair et sans ambigulte : la reintegration pacifique de la 
Slavonic orientale, de la Baranja et du Srem occidental dans 
la Republique de Croatie. 

II s’agit d’une priorite nationale du Gouvernement et 
du peuple de la Republique de Croatie, que la partie alle- 
mande comprend et appuie pleinement. Nous sommes prets 
a reconnaitre qu’a cet egard, la patience de la Croatie a ete 
longtemps mise a rude epreuve. Les evenements de Vuko- 
var et la mise en place d’un controle serbe sur la Slavonic 
orientale, intervenu en 1991 avec F assistance decisive de 
l'armee de l'ex-Yougoslavie, ne doivent pas etre oublies. II 
s’agit de faits qu’aucun pays n’aurait acceptes. 

La mise en oeuvre complete de F Accord fondamental 
est la meilleure chance que nous ayons eue depuis long- 
temps d’eviter une prolongation de la guerre. II s’agit 
egalement, selon nous, de la meilleure chance de commen- 
cer un processus qui peut mener et qui, nous l'esperons, 
menera a un avenir meilleur de coexistence pacifique entre 
les Serbes et les Croates dans la Republique de Croatie. 
C’est pourquoi mon pays appuie totalement la creation 
d'une operation de maintien de la paix dans la region de la 
Slavonic orientale, avec des composantes civile et militaire, 
sous le nom d'Administration transitoire pour la Slavonic 
orientale, la Baranja et le Srem occidental. Tout comme 
l'Accord fondamental lui-meme, cette operation doit etre 
guidee par deux principes importants : d’une part, le reta- 
blissement graduel de la souverainete de la Croatie sur la 
Slavonic orientale; et d'autre part, la necessity indispensable 


de garantir pleinement les droits de la population locale 
serbe et d’en assurer la protection. 

Nous ne nous faisons pas d’illusion; nous savons que 
Fapplication de l’Accord fondamental sera une operation 
particulierement difficile, chargee de nombreux risques et 
difficultes qui apparaitront meme dans des domaines ou on 
ne les attendait pas. II est done de la plus haute importance 
que les deux parties cooperent pleinement, et que la partie 
create et la partie serbe locale fassent preuve du maximum 
de retenue et de moderation au cours de toutes les phases de 
l'operation. La partie create, en particulier, doit montrer la 
patience et la retenue necessaries, afin que F Administration 
transitoire puisse travailler dans des conditions propices a 
l'edification graduelle de la confiance avec la population 
serbe locale. 

II est indeniable que le processus de demilitarisation, 
tel qu’il est prevu dans l’Accord fondamental, sera une 
phase cmciale. Le but est la demilitarisation complete de la 
region dans les 30 jours suivant la date a laquelle l'Admi- 
nistrateur transitoire aura estime que la composante militaire 
de l’ATNUSO a ete deployee et qu’elle est prete a accom- 
plir sa mission. Nous soutiendrons tous les efforts deployes 
par l’Administrateur transitoire et l'ATNUSO en vue de 
parvenir a la demilitarisation sans incident et le plus calme- 
ment possible. 

Dans ce contexte, j’aimerais exprimer notre reconnais¬ 
sance aux Etats-Unis d'Amerique pour s’etre declares prets 
a offrir les services du general Jacques Klein comme Admi- 
nistrateur transitoire. Le mandat de l’ATNUSO decrit dans 
le projet de resolution ne laisse aucun doute quant a la 
difficulty et a la multiplicity de sa tache : F Administrates 
transitoire aura toute autorite sur les composantes civile et 
militaire de l'ATNUSO. Pour la partie civile, il est prevu la 
creation d’une force de police temporaire, de structures pour 
Fadministration civile et les services publics; des facilites 
pour le retour des refugies; et l’organisation d’elections. 
Nous remercions egalement les pays disposes a fournir du 
personnel civil, policier et militaire pour ces taches com¬ 
plexes et ambitieuses. 

Tout en nous rejouissant de ce que nos partenaires 
americains appuient de tout leur poids le general Klein et 
l'ATNUSO, nous, du cote allemand, ferons egalement tout 
notre possible pour aider l’ATNUSO. Nous encourageons 
le Gouvernement de la Republique de Croatie a contribuer 
de toutes les facons possibles au succes de l'ATNUSO. 
C’est la, a notre avis, la consequence logique du fait que 
l'ATNUSO a pour but la reintegration pacifique de la 
Slavonic orientale dans la Republique de Croatie. Des 
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moyens financiers pour alleger le fardeau de l'ATNUSO 
dans certains domaines seront un investissement en faveur 
d’une Croatie unie. 

L’Accord fondamental sur la Slavonic orientale est 
devenu possible sur la base de FAccord conclu a Dayton 
par le President Tudjman et le President Milosevic. La 
Republique federative de Yougoslavie continue de porter 
une responsabilite majeure dans la situation en Slavonic 
orientale. Par consequent, les dirigeants de Belgrade doivent 
aider activement au succes de la mise en oeuvre de l’Ac- 
cord fondamental. Nous suivrons de pres et en permanence 
F attitude des autorites de la Republique federative de 
Yougoslavie a cet egard. 

Ma delegation soutient egalement le projet de resolu¬ 
tion sur la peninsule de Prevlaka. 11 est de notre interet que 
la securite et la stabilite prevalent dans cette region. La 
demilitarisation de la peninsule de Prevlaka contribue 
concretement a la realisation de cet objectif. Avec ce projet 
de resolution, le Conseil reaffirme une fois de plus son 
attachement a la souverainete et a l’integrite territoriale de 
la Republique de Croatie. Nous esperons que la Republique 
de Croatie et la Republique federative de Yougoslavie 
parviendront rapidement a un arrangement pratique qui 
resoudrait de fa£on pacifique leurs divergences dans ce 
contexte, favorisant ainsi des relations de bon voisinage 
dans la region. 

S’agissant des conflits dans Fex-Yougoslavie, de 
grands progres ont ete realises ces derniers mois. Cette 
evolution a ete rendue possible par un immense effort de la 
communaute internationale, dans lequel les Etats-Unis 
d’Amerique ont joue un role de premier plan. Nous obser- 
vons egalement des signes prometteurs d’une amelioration 
des relations entre la Republique de Croatie et la Republi¬ 
que federative de Yougoslavie. Nous esperons que la recon¬ 
naissance mutuelle ne tardera pas. Nous esperons egalement 
que le jour viendra ou Croates et Serbes pourront de nou¬ 
veau se serrer la main et vivre en paix ensemble, que ce 
soit en Republique de Croatie, en Slavonic orientale ou dans 
la Republique federative de Yougoslavie. 

C’est dans cet esprit que nous voterons en faveur des 
projets de resolution dont le Conseil est saisi. 

Le President ( interpretation de Vanglais) : Je vais 
maintenant mettre aux voix le projet de resolution contenu 
dans le document S/1996/23. 

II est procede au vote a main levee. 


Votent pour : 

Botswana, Chili, Chine, Egypte, France, Allemagne, 
Guinee-Bissau, Honduras, Indonesie, Italie, Pologne, 
Republique de Coree, Federation de Russie, Royaume- 
Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, Etats- 
Unis d’Amerique. 

Le President ( interpretation de Vanglais) : Le resultat 
du vote est le suivant : 15 voix pour. Le projet de resolution 
a ete adopte a l’unanimite en tant que resolution 1037 
(1996). 

Je vais maintenant mettre aux voix le second projet de 
resolution, contenu dans le document S/1996/24. 

II est procede au vote a main levee. 

Votent pour : 

Botswana, Chili, Chine, Egypte, France, Allemagne, 
Guinee-Bissau, Honduras, Indonesie, Italie, Pologne, 
Republique de Coree, Federation de Russie, Royaume- 
Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, Etats- 
Unis d’Amerique. 

Le President ( interpretation de Vanglais) : Le resultat 
du vote est le suivant : 15 voix pour. Le projet de resolution 
a ete adopte a l’unanimite en tant que resolution 1038 
(1996). 

Je vais maintenant donner la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration apres le vote. 

Mme Albright (Etats-Unis d'Amerique) ( interpretation 
de Vanglais) : Les deux projets de resolution dont nous 
sommes saisis aujourd’hui contribueront a faire progresser 
le processus de paix dans Fex-Yougoslavie. Les Etats-Unis 
soutiennent fermement la resolution adoptee par le Conseil 
de securite sur la Slavonic orientale, la Baranja et le Srem 
occidental. Une solution pacifique en Slavonic orientale est 
essentielle a l'instauration d’une paix durable dans toutes les 
regions de Fex-Yougoslavie. 

Dans FAccord fondamental du 12 novembre, le Gou- 
vernement create et la communaute serbe locale ont pris 
F engagement de parvenir a une solution pacifique du conflit 
dans la Slavonic orientale, la Baranja et le Srem occidental. 
Dans cet accord, les parties ont lance un appel a la commu¬ 
naute internationale pour qu’elle les aide a appliquer l’Ac- 
cord. La resolution que nous venons d’adopter repond a 
cette requete. 
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Les Etats-Unis ont joue un role de facilitateur dans les 
negotiations qui ont abouti a 1’Accord du 12 novembre. 
Nous sommes d’avis que 1’Accord fondamental fournit la 
possibilite de regler le differend concernant la Slavonic 
orientale, la Baranja et le Srem occidental d’une maniere 
compatible avec les resolutions anterieures du Conseil et 
avec le droit international. II demande la reintegration 
pacifique de ces territoires a la Republique de Croatie a 
Tissue d’une periode de transition clairement definie. II 
protege egalement les droits de Thomme de tous les resi¬ 
dents, y compris la population serbe locale, tout en permet- 
tant le retour des refugies et des personnes deplacees. 

La Slavonic orientale a ete le theatre de violations 
horribles des droits de Thomme. Une stricte application de 
T Accord menera a une solution pacifique prevoyant le 
respect des droits de Thomme et permettant a la population 
de la region de choisir ses dirigeants par la voie d’elections 
libres et democratiques. La communaute internationale est 
prete a jouer son role pour contribuer a la mise en oeuvre 
de TAccord. Mais, en derniere analyse, ce sera aux parties 
elles-memes qu’il incombera de laisser de cote les haines 
des quatre dernieres annees et de commencer ensemble a 
edifier un nouvel avenir. 

Le projet de resolution que nous venons d’adopter 
etablit une nouvelle operation de maintien de la paix qui 
apportera son assistance a la demilitarisation de la region, 
qui facilitera son retour sous controle croate et aidera a 
promouvoir un retour a la vie normale. Comme l’ont de¬ 
mande les parties, son mandat fait en sorte que la nouvelle 
operation, T Administration transitoire des Nations Unies 
pour la Slavonic orientale, la Baranja et le Srem occidental 
(ATNUSO), soit en mesure de «gouverner» la region avec 
autorite. Les parties ont clairement exprime leur intention de 
confier T avenir a court terme de la region a nos dirigeants. 
Le projet de resolution que nous venons d’adopter nous 
fournit les moyens de recompenser leur confiance en leur 
offrant le genre de leadership que la region et sa population 
meritent. 

En acceptant d’assumer cette responsabilite complexe, 
la communaute internationale exigera que les deux parties, 
serbe et croate, appliquent pleinement TAccord du 12 
novembre. On n’attend pas de TATNUSO qu’elle applique 
cet accord par la force, ni qu’elle defende la region contre 
une incursion armee. La communaute internationale ne 
tolerera pas des actes qui pourraient mettre en danger la vie 
des soldats de la paix que nous envoyons dans la region. 
Quiconque envisagerait de tels actes devra y reflechir a 
deux fois. Le sens du paragraphe 14 du projet de resolution 
que nous venons d’adopter est clair — TATNUSO aura le 


droit de demander de l’aide si son personnel est en danger. 
La presence de la Lorce multinationale de mise en oeuvre 
(ILOR) de T autre cote de la frontiere, en Bosnie, et la 
presence d’autres forces militaires puissantes proches 
doivent indiquer clairement que la communaute interna¬ 
tionale a la capacite de punir quiconque mettrait en danger 
la vie du personnel de TATNUSO. En outre, TOrganisation 
du Traite de TAtlantique Nord (OTAN) a deja decide 
d’accorder un soutien aerien rapproche si TATNUSO le 
demande. 

La seconde resolution dont nous sommes saisis au- 
jourd’hui autorise les observateurs militaires des Nations 
Unies a continuer de verifier la demilitarisation de la penin- 
sule de Prevlaka et du territoire environnant. Mon gouverne- 
ment ne doute pas que la peninsule de Prevlaka est un 
territoire croate souverain. Toutefois, nous demandons aux 
deux parties de continuer a respecter leur accord de demili¬ 
tarisation de cette region d’importance strategique. Nous 
notons que la resolution demande au Secretaire general de 
presenter un rapport d'ici au 15 mars, sur la possibilite de 
charger une autre organisation internationale de surveiller la 
peninsule de Prevlaka. Mon gouvernement attend avec 
interet ce rapport et espere que le Conseil prendra une 
decision appropriee a cet egard. 

L’adoption de ces resolutions est l’aboutissement d’une 
periode d’activite diplomatique intense. Ce n’est pourtant 
que le debut d’un processus. II reste un travail essentiel a 
faire. Nous rendons hommage aux Etats qui ont propose de 
contribuer a TATNUSO. Sur la demande du Secretaire 
general, un citoyen americain, Jacques Klein, qui est a la 
fois un diplomate experimente et general de reserve dans 
Tarmee de l’air, s'apprete a prendre le commandement de 
T operation. Les Etats-Unis continueront de rec here her les 
moyens de contribuer a cette operation. 

Pour terminer, je voudrais exprimer notre reconnais¬ 
sance a l'ONU et a la communaute internationale qui ont 
reagi rapidement devant cette question complexe et epi- 
neuse. Les Balkans ont ete la scene de trop nombreuses 
tragedies au cours des dernieres annees. Les resolutions 
d’aujourd’hui sont deux indications supplementaires de ce 
que les peuples de Tex-Yougoslavie pourraient etre prets a 
envisager un avenir fonde sur la paix et le respect du droit 
international. Les Etats-Unis restent attaches au travail qui 
les attend et prient instamment tous les Etats qui partagent 
cette opinion de s’associer a cet effort. 

M. Dejammet (Lrance) : Le projet de resolution 
mettant en oeuvre le plan de paix defini dans TAccord 
fondamental du 12 novembre 1995 a ete adopte a l’unani- 
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mite des membres de notre Conseil. Celui-ci a voulu signi- 
fier son soutien sans equivoque a Foperation qui prendra la 
succession de FOperation des Nations Unies pour le reta- 
blissement de la confiance en Croatie (ONURC) a partir de 
demain. Qu’il me soit permis a cette occasion de rendre 
hommage a tous les personnels de l’ONU qui ont servi dans 
le cadre de cette operation de l’ONU. 

Le succes de Foperation que nous decidons au- 
jourd’hui revetira une grande importance pour toute la 
region. Les deux operations en Bosnie-Herzegovine et en 
Slavonic orientale sont en effet liees et elles s’influenceront 
l’une l’autre. La guerre dans l’ancienne Yougoslavie a 
debute a Vukovar. II faut que la paix, la fin du conflit, 
intervienne a Sarajevo, mais aussi a Vukovar. 

Notre Conseil a cependant une autre raison de souhai- 
ter le succes de cette nouvelle operation. La guerre en 
Croatie a engendre une succession de drames humains, qui 
ont entraine a leur tour violence et haine. Cette resolution 
doit rompre avec cette spirale de guerre et de vengeance. 

C’est en tout cas dans cette perspective que la delega¬ 
tion frangaise appuiera Faction de FAdministrates provi- 
soire, qui sera bientot nomme par le Secretaire general — et 
dont nous savons le nom — et celle des personnels civils et 
militaires de l'ONU qui seront places sous son autorite 
d'ensemble. 

Conformement aux termes de F Accord fondamental et 
du rapport du Secretaire general, sur lequel repose tres 
largement le projet de resolution, F autorite de FAdministra¬ 
tes provisoire doit etre totale pendant la periode transitoire, 
de maniere a pouvoir gouverner. Cette autorite n'en est pas 
moins conditionnee. Les objectifs fixes a F Administrates, 
qui agit au nom de l'ONU, sont enumeres dans la resolution 
adoptee ps notre Conseil, et notamment au psagraphe 11 
de son dispositif, qui precise les taches de nature civile qui 
devront etre accomplies. Le retablissement de conditions de 
vie normales dans la region, le retour de toutes les person- 
nes refugiees et deplacees dans less foyers d’origine, la 
protection des droits de tous les habitants de la region, qui 
exige la mise en place d’une police active et efficace, sous 
etroit controle international, sont les priorites evidentes de 
Faction de FAdministrates. 

Dans ce contexte, la composante militaire de la Force 
aura un role crucial a jouer. C’est pourquoi les reponses aux 
questions concernant la taille de cette force, sa qualite et le 
moment ou elle pourra commencer a jouer effectivement 
son role sont tres importantes. 


Sur la base des experiences recentes, la delegation 
frangaise avait exprime son accord avec les conclusions du 
rapport du Secretaire general. Elle se rejouit de ce que ces 
conclusions soient largement re fie tees dans le texte. 

Le processus de demilitarisation de la Slavonie orien¬ 
tale constituera en effet le premier test de viabilite de 
F Accord. II est done important de rappeler les conditions 
dans lesquelles il se deroulera de maniere a eviter a l’avenir 
les confusions ou les critiques injustes. Tel que notre 
Conseil en a aujourd’hui decide, rien ne pourra etre accom¬ 
pli sans que la composante militaire de Foperation soit 
deployee sur le terrain et soit operationnelle, ce qui necessi- 
tera encore, de maniere evidente, des delais. L’objet de la 
force des Nations Unies n’est pas settlement en effet d’ac- 
compagner le processus de demilitarisation, mais de le 
rendre possible en creant, par sa presence, une atmosphere 
de securite et de stabilite. 

Pour autant, il n’appartient pas a la composante mili¬ 
taire de proceder elle-meme a la demilitarisation. Cette 
demilitarisation sera et restera de la responsabilite pleine et 
entiere des parties, qui devront mettre en oeuvre leurs 
engagements en la matiere. C’est la raison pour laquelle 
notre Conseil a d'ailleurs prevu de reexaminer la situation 
a echeances fixes, pour tirer les consequences du respect ou 
non par les parties de leurs engagements et des raisons 
qu’elles mettent en avant pour expliquer leur attitude. 

L’accord des parties, leur volonte de cooperer sincere - 
ment, tels seront en fait les conditions reelles du succes de 
Foperation. Conformement a FAccord fondamental, notre 
resolution a cree un cadre et defini des moyens pour aider 
les parties a parvenir a une solution pacifique du conflit. 
Mais c’est a elles d’assumer leurs responsabilites. 

C’est dans ce meme esprit, et suivant la politique 
constante de notre Conseil sur le sujet, que la delegation 
frangaise a soutenu F adoption de la resolution qui prolonge, 
conformement aux recommandations du Secretaire general, 
le mandat de la mission d’observation des Nations Unies 
pour la demilitarisation de la peninsule de Prevlaka. 

Le President (interpretation de Vanglais) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de represen- 
tant du Royaume-Uni. 

L’adoption de ces deux resolutions, ce dont se felicite 
le Royaume-Uni, montre une fois de plus la volonte de la 
communaute internationale d’appuyer les efforts de ceux 
qui, dans la region des Balkans, s’efforcent de regler pacifi- 
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quement leurs differends. II faut que ces efforts aboutissent 
si Ton veut etablir une paix durable. 

Au cours des quatre dernieres annees, le Conseil a 
cherche a faciliter F emergence d’une telle paix. Des le 
debut, il s’est employe a promouvoir le respect de la souve- 
rainete et de l’integrite territoriale de la Croatie, et a favori- 
ser la reconciliation entre les differentes communautes de ce 
pays, ainsi qu’entre la Croatie et la Republique federative 
de Yougoslavie. Le seul fait que FAccord fondamental 
existe est un temoignage des efforts deployes par ce 
Conseil, et nous saluons le devouement et la patience des 
negociateurs qui ont contribue a sa realisation. C’est sur la 
base de cet accord, et a la lumiere de F attachement de tous 
ceux qui sont concernes par son application rapide et 
pacifique, que le Conseil a decide d’envoyer des soldats de 
la paix en Slavonic orientale. Nous devons maintenant 
travailler a la mise en place, des que possible, de l'Admi- 
nistration transitoire des Nations Unies pour la Slavonic 
orientale, la Baranja et le Srem occidental (ATNUSO) afin 
de permettre le developpement de la confiance mutuelle 
entre les communautes et la pleine application de FAccord. 
Le Gouvernement britannique exprime sa reconnaissance a 
tous les pays qui ont deja confirme qu’ils etaient disposes 
a fournir des contingents pour cette operation et nous 
esperons que d'autres Etats Membres feront de meme. 

Le Gouvernement britannique appuie egalement la 
decision de maintenir la presence des observateurs des 
Nations Unies dans la peninsule de Prevlaka pour surveiller 
sa demilitarisation. Leur presence a contribue a contenir et 
a reduire les tensions et a ouvrir la voie a un reglement 


pacifique des differends existant entre la Croatie et la 
Republique federative de Yougoslavie. Nous esperons que 
les Gouvernements yougoslave et create redoubleront 
d’efforts a cette fin. 

C’est une verite simple, mais qui merite d’etre repetee, 
a savoir que si l’on veut que les soldats de la paix des 
Nations Unies soient en mesure de remplir efficacement et 
en toute securite les mandats que nous venons de leur 
confier, ils doivent pouvoir compter sur la pleine coopera¬ 
tion des parties. II ne peut y avoir aucune justification que 
ce soit a recourir a des moyens militaires, soit pour accele- 
rer soit pour faire echouer F execution des engagements 
qu’elles ont pris. Le Conseil suivra de pres les progres de 
l’application de FAccord fondamental, notamment a la 
lumiere des echecs passes de ceux qui tiennent a se montrer 
a la hauteur de leurs engagements. La succes de F applica¬ 
tion sera la clef qui ouvrira la voie a la Croatie et a la 
Republique federative de Yougoslavie pour leur permettre 
de jouer un plus grand role dans la famille europeenne des 
nations. 

Le President (interpretation de l’anglais) : Je reprends 
mes fonctions de President du Conseil. 

II n’y a plus d'orateurs sur ma liste. Le Conseil de 
securite a ainsi acheve la phase actuelle de son examen de 
la question inscrite a son ordre du jour. 

Le Conseil de securite reste saisi de la question. 

La seance est levee a 17 h 55. 
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